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• C O M I T É E X É C U T I F O E 
L ' A S S O C I A T I O N D E S S T A ­
G I A I R E S E T É T U D I A N T S D E S 
C O M O R E S ( A . S . E . C . ) 

L 'Assoc ia t ion des stagiaires 
et étudiants des Comores 
( A S E C ) adresse ses salutations 
mi l i t âmes a t o u s les congressis­
tes réunis au V e Congrès de vo­
t re parti qui se tient du 2 9 3U 

(...) 

V o t r e Congrès se tient dans 
un con tex te français et interna­
t ional assez comp lexe et t rou­
b le . (...» 

S u r le p lan internat ional , le 
danger de guerre ne cesse de se 
préciser vu la rivalité de plus en 
p lus acharnée des deux super­
puissances don t les événements 
survenus ces dernières années 
dans les différentes parties du 
monde en sont la preuve. Mais 
cette rivalité marquée surtout 
par la course aux armements , 
t rouve une résistance de plus en 
plus grande. Pendant qu ' en E u ­
rope et aux U S A . le mouvement 
pour la paix entraîne des mil-
l ions de gens, dans les pays du 
T ie rs Monde la lutte des peuples 
contre l ' impérial isme et l'hégé­
mon i sme s' intensif ie et rempor­
t e d e grandes v ictoires. 

Toute fo is , o n ne peut ne pas 
noter la s i tuat ion paradoxale ca ­
ractérisée par la cr ise que con ­
naît le mouvement révolution­
naire mondia l , en particulier le 
mouvement commun i s t e inter­
nat ional dans cette époque de 
tourb i l l on et d e lutte. 

Vo i t * pourquo i notre inté­
rêt est de plus en p lus grand 
dans votre contr ibut ion pour 
sort ir le mouvement révolu­
t ionna i re d e la s i tuat ion qu' i l 
connaî t ac tue l lement . 

A u moment où se tient vo­
t re V e Congrès, la lutte du peu­
p le comor i en con t re l ' impéria­
l isme français, d 'une part, et 
con t re le régime mercenaire de 
Moron l avance à grands pas, 
avec è sa tête le F ron t démocra­
t i que qui s'est a f f i rmé sur la scè­
ne pol i t ique c o m m e le représen­
tant véritable des intérêts du 
peuple comor i en . 

A la veil le de la discussion au 
Parlement français de la ques­
t i on d e l'Ile comor i enne de Mao-
re qui demeure encore sous le 
statut de «co l lec t i v i té d e t ype 
particulier d e la Républ ique 
française >, le F ron t démocrat i ­
que vient d e publ ier un d o c u ­
ment important en 8 points 
pour la réintégration de l'Ile co ­
mor ienne d e Maore dans l 'en­
semble comor i en et le respect 
par la F r a n c e d e l'intégrité terr i ­
toriale d e notre pays . (...) 

• F . E . N . 
Y V E S R I P O C H E . S E C R É T A I ­
R E N A T I O N A L A L ' O R G A N I ­
S A T I O N 

Merci d e votre inv i tat ion. 
Sa luez votre Congrès de la 

part d e la F E N . 
Nous l i rons avec beaucoup 

d'attention les minutes de votre 
Congrès, dès lors que vous nous 
les aurez fait parvenir . 

Nous vous souhai tons de 
f ruc tueux t ravaux. 

Veu i l l ez cro i re , chers amis, 
à nos sent iments syndical istes 
les mei l leurs. 

• T É L É G R A M M E D E 
L ' U N I O N S O C I A L I S T E D E S 
F O R C E S P O P U L A I R E S 
( M A R O C ) 

A l 'occasion de la tenue de 
votre V e Congrès, l 'Union soc ia ­
liste des fo rces populaires ( US-
F P Maroc ) t ient à vous expr i ­
mer sa sympath ie et sa sol idari ­
té et d saluer la lutte que vous 
menez pour davantage de démo­
cratie et d e just ice et de progrès 
soc i a l . 

Engagée à coté de notre peu­
ple dans la lutte résolue pour la 
l ibération, la démocrat ie et le 
socia l isme au Maroc, l ' U S F P de­
meure toutefo is attentive è la 
l u n e du peuple de F rance , soli ­
daire avec ses forces progressis­
tes et démocrat iques. 

Nous vous souhai tons plein 
succès. 

• L E P R É S I D E N T D E 
F R A N C S E T F R A N C H E S 
C A M A R A D E S 

Nous vous remerc ions de 
l' intérêt que vous portez aux 
t ravaux de notre organisat ion. 
Nous pensons que la mise en 
place d 'une pol i t ique d'éduca­
t i on globale pour l 'enfance et la 
Jeunesse est une nécessité pri­
mordiale pour notre pays. Moins 
d e vingt ans avant l'an 2 0 0 0 , 
nous percevons les modif icat ions 
considérables dans les domaines 
des techniques , de l 'appareil de 
product ion mais également de 
l 'évolut ion des mœurs, aussi dé­
clarons-nous l 'ardente nécessité 
de préparer en l 'enfant l ' homme 
capable d 'assurer ses responsabi­
lités d e c i t o y e n . 

Notre object i f , souvent mon ­
té en exergue dans nos assem­
blées : l 'homme le plus l ibre pos­
sible dans la société la plus dé­
mocrat ique possible, montre 
a insi l 'ambit ion éducat ive de no­
tre organisat ion. 

Nous vous souhai tons des 
travaux f ruc tueux et vous prions 
de cro i re , chersamis , à l 'assuran­
c e de nos sent iments les mei l ­
leurs. 

• L U C I E N B I T T E R L I N , 
P R É S I D E N T D E L ' A S . F . A . 

A l 'occasion de votre V e 

Congrès, qui se t iendra dans la 
banl ieue lyonna ise du 2 9 oc to ­
bre au 1 e r novembre, je tiens à 
vous expr imer mes « a u x person­
nels pour le succès de vos tra­
vaux. 

M ê m e si nous n'avons pas la 
même sensibilité pol i t ique, je 
dois vous dire que très souvent. 

pour ce qui concerne les événe­
ments du Proche-Orient ou la 
quest ion des immigres en Fran ­
ce , nous nous retrouvons côte è 
côte dans le même combat que 
nous est imons être celui de la 
cause de l ' homme. 

Avec un langage différent, 
au-delè de nos divergences, nous 
luttons pour les mêmes princi ­
pes, c'est-à-dire pour le droit è 
le dignité et è la liberté des peu­
ples. 

2 — T R A V A I L L E U R S 

E n un élan magnifique les quelques trente jeunes partis de Marseille le 
15 octobre contre le racisme et pour l'égalité des droits ont drainé 
avec eux au fil des jours des dizaines et des dizaines de milliers de par 

la France, jeunes et moins jeunes, hommes et femmes d'origines, de cultures et 
de sensibilités diverses... jusqu'à cette Marche de Paris du 3 décembre qui fera 
date. 5 0 0 0 0 , 7 0 0 0 0 , plus? Sûr, ce ne fut pas une manifestation comme les au­
tres, cette Marche à la fois grave et joyeuse, déterminée et bourrée d'espoir. 
Grave au souvenir des jeunes assassinés par le racisme, joyeuse du pari gagné...; 
déterminée à ne s'en laisser conter par personne et ouverte sur l'avenir. I l y avait 
des jeunes, beaucoup de jeunes ou dominaient les Rachida et les Saïd, accompa­
gnés de leurs camarades, les Patrick et les Cécile, eux aussi partants du combat 
pour l'égalité. Des jeunes pour lesquels c'était la première manifestation, la pre­
mière « montée» sur Paris... 

E t c'est là sans doute ce qui frappe avant tout : l'émergence de cette géné­
ration d'enfants de travailleurs immigrés que le capital impérialiste a transplan­
tés, exploités, opprimés, méprises... pour grossir ses comptes en banque depuis 
tant d'années. Ils sont debout ces jeunes —«Rengainez, on arrive» — et lancent 
un défi au mépris et à la haine racistes attises par la droite et l'extrême-droite 
depuis les municipales de mars. Ils sont debout et exigent l'égalité des droits : 
droits à l'école, au travail, à la santé, à la sécurité, droits politiques. Ils exigent 
le respect du droit à la différence, l'expression de leur culture propre, celle de 
leurs parents. Ils manifestent une sérieuse méfiance de la politique, de la politi­
que des partis et organisations, de la politique politicienne —et ils ont de bonnes 
raisons pour cela— tout en prouvant une farouche détermination à comprendre, 
à continuer l 'action, à s'organiser. En moins de deux mois, ce mouvement de la 
jeunesse des enfants d'immigrés, quels que soient son ampleur et son devenir, a 
acquis droit de cité. 

I l n'est pas né du jour au lendemain. Réaction contre l'inégalité et l'injus­
tice, il a trouvé précédents et inspirations dans l'action des parents. Celle des 
travailleurs de l'automobile qui , au printemps 82 , avec ceux de Citroën ont exigé 
leur droit à la liberté et à la dignité à rencontre du bagne patronal. 

Sans doute un autre secret du succès fut-il que cette Marche de l'égalité des 
droits fu t aussi la Marche de la rencontre. Des milliers d'hommes et de femmes 
qui depuis des années œuvrent pour la solidarité avec les travailleurs immigres et 
contre le racisme en ont été aussi les artisans. Ces militants de longue date, mil i ­
tants d'associations de solidarité et antiracistes, militants syndicalistes, militants 
de partis de gauche, ces hommes et femmes d'horizons religieux et politiques 
fort divers, ont œuvré ensemble, certains pour la première fois, au coude à coude 
avec les jeunes surmontant les difficultés, les engueulades et les différences de 
points de vue et dans le respect mutuel peu à peu conquis par l'action commune. 
Samedi 3, sur le pavé parisien, les cortèges de province et d'ailleurs, reflétaient la 
fraternité ainsi nouée. C'est aussi un gage de plus pour l'avenir. 

Après la Marche, rien n'est tout à fait comme avant. Car elle a démontré 
force et détermination, car elle a dégagé des perspectives. Car elle prouve que 
l'action paie. Car elle a permis d'entraîner le ralliement, certes parfois bien tar­
dif, de centaines de «personnalités» et des états-majors des grands partis et de 
confédérations syndicales. Car elle a imposé le respect au gouvernement de gau­
che et l'a conduit à prendre deux mesures positives annoncées le 3 : le renforce­
ment de l'arsenal juridique antiraciste -dont la possibilité aux associations de se 
porter partie c i v i l e - et l'instauration d'une carte unique de dix ans pour les im­
migrés. I l faudra bien sûr que promesses soient tenues, et vite, et conformément 
aux aspirations des intéressés. On ne saurait être trop exigeant ni trop vigilant car 
d'autres mesures et pratiques gouvernementales vont aujourd'hui à rencontre 
des intérêts des travailleurs immigrés et de leurs familles, l'accélération des expul­
sions expéditives notamment; il y a là matière à riposte et à mobilisation. D'au­
jourd'hui à la conquête de l'égalité des droits, à la conquête du droit à la diffé­
rence, il y aura fort à faire; le racisme ne reculera pas en un jour, nourri qu'il est 
par le chômage et la crise qui touche tous les travailleurs, immigrés comme fran­
çais. Un mot enfin à tous ceux qui craignent qu'une démonstration de force ex i ­
geante vis-à-vis du gouvernement de gauche ne fasse «le jeu de la droite», à tous 
ceux qui s'inquiètent qu'une action antiraciste ouverte et résolue ne «déchaîne 
les passions», à ceux qui baissent un peu vite les bras : le succès de la Marche 
aura-t-il ébranlé leurs craintes? 

C a m i l l e G R A N O T 

UN ELAN 

MAGNIFIQUE 



ENFIN LES ENSEIGNANTS... DES RETRAITÉS HEUREUX! 
La recteur de r Académie d'Aix-Marseille vient de réaliser un 

véritable exploit que bien peu dt ses prédécesseurs avaient réussi : 
provoquer l'indignation générale da tous les enseignants du secondai­
re et des associations de Parents d'élèves! Comment? Par une circu­
laire où, partant du fart que (austérité oblige!) t les moyens perma­
nents représentent le tiers des besoins estimés» (ça. au moins, c'est 
un aveu!), il propos* des solutions originales («on n'a pas de profs 
mais on a des idées» 1 ) : -pas de remplacement des professeurs ab­
sents en dessous d'un mois; -au-delà, si aucune solution n'a pu être 
trouvée, les chefs d'établissement pourront confier les élèves à d'au­
tres professeurs choisis «dans une discipline voisine, voire... dans 
une discipline tout è fait différente» ou mieux à des bénévoles exté­
rieurs è l'Education nationale ou. mieux encore (c'est là que l'idée 
devient vraiment «génialeul) à des « retraités qui seraient heureux 
de n'être pas coupés brutalement de ce qui a été, pendant si long­
temps, leur vie»\\\ 

Autrement dit, maîtres-auxiliaires sans travail(200 dans l'Aca­
démie) à moins d'être i bénévoles», vous n'avez aucune chance! Au 
moment où l'on parla tant de préretraite et de travail à temps partial 
sous prétexte de lutte contra le chômage, il fallait le faire. Le recteur 
a osé. Bravo. Monsieur Lombois! Gageons qu'il ne s'agit pas d'une 
• bavures, d'une « maladresses, mais plutôt d'un «ballon d'essais. 
L'initiative du recteur, dont l'appartenance au PS est notoire, est 
dans la droit fil du budget d'austérité prévu pour l'Education natio­
nale. Après un ralentissement, l'ouvre de démantèlement de l'Edu­
cation nationale entreprise par Haby et Beultac va enfin pouvoir 
être poursuivie. A moins qu'enseignants, parents, élèves, ne l'em­
pêchent. La grève d*avertmarnent déclenchée le 9 novembre dans 
l'Académie d'A ix Marseille par 9 syndicats d'enseignants et la FCPE 
va dans ce sens. C'est maintenant au niveau national qu'il faut que 
ça bouge. La balle est dans la camp des dirigeants de la Fédération 
de l'Education nationale. 

A l a i n C A S T A N 

LE SERMENT D'HYPOCRITE 
Après des mois d'instruction, 

la justice vient de rendre son 
verdict sur l'affaire dite des 
• grâces médicales». La dossier 
était lourd : «connivenceè 
évasion», «délivrance de faux 
certificat médical», entra 
autres joyeusetés délktuellas. 
Pourtant, après une savante 
édulcoratton, les magistrats de 
Versailles n'ont plus retenu que 

• délivrance de fausses attesta­
tions» Ile vocabulaire judiciaire 
a da ces nuances!). 
Trois ier , Maïaud, Mariotti, 
Colombani sont sortis libres 
de l'eudiencf. On peut faire 
• évader» légalement un gros 
bonnet de la drogua al s'en tirer 
à bon compta. Solange Troisier 
pourra continuer à «penser 
en toute quiétude. La trafic 
d'influence, ça paie encore... 

TORNADE BLANCHE 
Après avoir basculé à droite 

le 11 septembre dernier. 
Dreux devait s'attendre à ce 
que ses nouveaux édiles fassent 
le ménage en profondeur. 
Surtout avec, au Conseil mu­
nicipal, des membres ou 
sympathisants du Front natio­
nal... 
Dans le domaine culturel, 
Mireille Brillon mène l'offensive. 
A la bibliothèque municipale, 
cette madame Propre de choc, 
s'est empressée d'interdire 
quelques revues «subversives» : 
Justice (mensuel du Syndicat da 
la magistrature) ; Heures claires 
(Union des femmes françaises}; 
Une saule terre ( Frères des hom­
mes ) ; Différences ( M R AP ) ; 
Sans frontières; Mon violence 
politique ( pacifistes) ; Europe 
( revue littéraire) ; L'impatient 

(journal médical) ; Pourquoi 
(revue de la Ligua de l'enseigne­
ment) et Le Canard enchaîné... 
Dreux, villa propre... mais la 
lessive F.N. a une drôle d'odeur. 
Les libertés ne s'en remettent 
pas. 

C'ETAIT UN TEMPS 
DÉRAISONNABLE... 

«Né en 195/, année da feu 
pour le peuple algérien, Habib 
est ravi aux siens 26 ans après. 
Le crime a changé de lieu, la hai­
ne aussi. » C'est an ces termes 
OM'EIMoudjahid rend hommage 
è Habib Grimri, assassiné de 
la plus odieuse des façons par 
trois candidats légionnaires dans 
le train Bordeaux-Viutimille. 
Un crime raciste de plus, fou, 
gratuit... Gratuit? 
Le cerveau embrumé d'alcool de 
ces Bigeards en herbe aurait-il 
• décidé», seul, ce brusque accès 
de déraison ? Comme cet été, les 
tireurs « f o u s » des cités, «victi­
mes» de la chaleur et du bruit? 
Aujourd'hui, ces explications ne 
tiennent plus. Pas après mars 83 
et sa campagne électorale sur 
fond de racisme et de xénopho­
bie. La déraison, la droite et 
r extrême-droite l'entretiennent 
et la suscitent. Le fiel de le 
haine raciste est un des éléments 
qu'utilisent les hommes d'hier 

pour la reconquête du pouvoir. 
A Oran, une cité s'appellera 
• Habib Grimzii... AlaCourneu-
ve. à St-Oenis, à Marseille, aux 
Minguettes. le souvenir des victi­
mes du racisme restera au cour 
de tous ceux qui luttent contre 
celte abjection et ses crimes. 

LES CHIENS ABOIENT 
A l'heure où la marche pour 

l'Egalité arrivait à Paris, les 
étudiants nazîllons du Gud ont. 
évidemment, montré les crocs... 
Pour eux, les marcheurs «se 
trompent de route. Le chemin 
de l'Afrique du Nord passe 
par la Méditerranée et non par 
la Seine. » Le Front national, 
de son côté, aboie qu'au/» so­
ciété multiraciale composée de 
groupes étrangers ou d'ethnies 
différentes conduit à une ex­
plosion raciste. Nous refusons le 
processus de Ubanisation de la 
France. » 

Evidemment, ce sont les victi­
mes du racisme qui en sont 
la cause. Logique I 
Mais ces aboiements rageurs 
ne changeront rien à cette 
bouffée d'air pur qui vient de 
b»lever ta France, de 

à Paris. 

C l a u d e D H A L L U I N 

UNE BOUFFEE D'AIR PUR... 

Toumi. Charlotte, Brmhim, Cécile, Christian, Périma... de Mareeil-
le é Périt une bouffée d'air pur a balayé la France. Rien n'est gagné 
d'avance. Mais le peur, mail l'arbitraire, mais le racisme ont reculé... 
Dés samedi 3 au soir. Georgina Dufoix annonçait des mesurée gou-
ve mentante/et, premiers fruits de la Marche... Rien ne poutre plus 
être comme evant... 

4 — T R A V A I L L E U R S 

Faire face 
T a baisse du nombre d'emplois 
X J se poursuit, en particulier 

dans l'industrie et dans le bâtiment et 
les travaux publics. A la vague de sup­
pressions d'emplois annoncée depuis 
le printemps, il faudra bientôt rajouter 
celles qui se préparent dans les Char­
bonnages et à la suite de la restructura­
tion 1 homson-CGE, sans oublier Tal-
bot-Poissy qui, après un premier refus 
du gouvernement, revient à la charge 
avec 2 9 0 5 licenciements. 

Rien ne permet aujourd'hui d'envi­
sager une inversion de cette tendance : 
l'activité économique stagne et les pré­
visions pour 1 9 8 4 ne permettent pas 
d'envisager une relance. Au contraire, 
les récentes estimations de l ' INSEE 
font état de 8 6 0 0 0 suppressions de 
postes dans l'industrie chaque année 
d'ici T 9 8 8 . 

Certes, le nombre officiel de deman­
deurs d'emplois n'augmente pas depuis 
un an. Mais cette stabilisation n'a été 
rendue possible, alors que disparais­
saient 1 4 0 0 0 0 emplois et que la ma in-
d'œuvre disponible augmentait de 
1 9 0 0 0 0 , que par les contrats de sol ida-
rité, les préretraites, les stages pour les 
jeunes, et les conditions plus draconien­
nes d'inscription à PANPE. 

Clic!.. Couac! 
•

Cr4e»> 
s 

Les mesures arrêtées en novembre 
1 9 8 2 par le gouvernement concernant 
l'indemnisation du chômage ont, en 
effet, conduit à ce que 2 8 7 0 0 0 chô­
meurs ne soient plus indemnisés, dont 
une bonne partie ne figure plus dans 
les statistiques officielles. 

Tout montre donc, aujourd'hui, 
que l'augmentation du chômage va re­
prendre dans les prochains mois, avec 
les conséquences dramatiques que cela 
entraîne pour une partie importante 
des travailleurs et des familles populai­
res, pour leurs conditions de vie com­
me pour leurs capacités de résistance 
à l'offensive du capital. 

Le CNPF , après avoir demandé en 
septembre la liberté totale de licencier, 
et tout en accentuant son attaque sur 
le pouvoir d'achat et l'emploi, veut 
profiter de la dénonciation de la con­
vention de l 'UNEDIC au 1 ° janvier 
prochain pour démanteler le système 
d'assurances chômage. A u régime uni­
que existant, il veut substituer un sys­
tème d'assurances financé par les em­
ployeurs et salariés et un régime d'as­
sistance à la charge de l 'Etat. Relève­
raient de celui-ci les jeunes demandeurs 
d'un premier emploi, les femmes dési­
rant reprendre un travail, les chômeurs 

ayant épuisé leurs droits à l'indemni­
sation, les préretraités, en tout 700000 
chômeurs qui seraient ainsi sortis de 
l 'UNEDIC. Pour ceux qui relèveraient 
du système d'assurances, une alloca­
tion unique, dégressive et limitée dans 
le temps, remplacerait les diverses pres­
tations actuelles. Ainsi serait en parti­
culier supprimée l'allocation spéciale 
versée aux licenciés économiques, déjà 
nettement réduite voici un an. Les 
conditions d'indemnisation implique­
raient 12 mois de cotisation sur les 18 
précédents. 

Le CNPF veut porter un coup déci­
sif aux droits des chômeurs, à la pro­
tection sociale de l'ensemble des tra­
vailleurs, dans le même temps où il pla­
nifie la diminution du nombre d'em­
plois. Voic i qui appelle une riposte or­
ganisée et coordonnée des travailleurs. 
Cela passe par l'organisation des chô­
meurs pour qu'ils fassent entendre 
leurs voix et défendent leurs revendi­
cations, le développement de l'unité 
entre actifs et chômeurs, en particu­
lier les jeunes, l a défense de chaque 
emploi menacé. Cela implique des ini­
tiatives pour que s'exprime la détermi­
nation des travailleurs à défendre leurs 
droits. 

P i e r r e B A U B Y 

CONFERENCE SYNDICALE 

EUROPEENNE A LONDRES 

D ix syndicats, représentant 17 éta­
blissements Kodak de 4 pays d'Eu-

lope (Angleterre. Belgique, France. Irlande) 
se sont rencontrés vendredi 18 novembre à 
Londres, avec le soutien du Conseil général 
du Val-de-Marne et du Conseil du Grand 
Londres (collectivité régionale élue regrou­
pant Londres et sa banlieue). La direction 
américaine de l'Eastman Kodak applique 
une stratégie unique en Europe : suppressions 
massives d'emplois ( S 0 0 0 an 5 ans en An­
gleterre, volonté de suppression de Vinçen-
nes - 2 3 0 0 emplois- an France, 4 0 0 0 en 

RFA..,), désengagement industriel, liquida­
tion de la recherche; l'objectif étant de isa-
telliser H Kodak-Europe en limitant ses acti­
vités au conditionnement, au stockage de 
produits importés des USA, et à la fabrica­
tion de produits secondaires. 

Une déclaration commune a été adoptée, 
condamnant la stratégie de l'Eastman Kodak, 
et prévoyant des démarches auprès de Ko­
dak-Europe, des discussions sur un program­
me d'action commun, des rencontras auprès 
du Parlement européen -un député anglais 
du groupe socialiste au Parlement européen 
a apporté le soutien de son groupe è la con­
férence. 

Une démarche syndicale intéressante 
donc, exprimant la convergence d'intérêts 
de travailleurs an Europe face è une multi­
nationale US. 

P a t r i c k B A U D O U I N 

T R A V A I L L E U R S - 6 



Si globalement 
les chiffres officiels 
du chômage 
semblent stagner 
en France, 
ce dernier 
n'en a pas moins 
augmenté 
de 10% 
en Languedoc 
cette année 
et l'emploi 
reste toujours 
et encore 
l'angoissante 
préoccupation 
de milliers 
de travailleurs. 

Le patronat et la droite poursuivent 
leur offensive économique et politique 
contre les travailleurs afin de leur faire 
payer la note. Licenciements dans le 
bâtiment, le textile, la chaussure, l'in­
dustrie, la conserverie; fermeture d'en­
treprises, menaces sur plusieurs autres 
telle est la réalité quotidienne dans no­
tre région. 

A cela, s'ajoutent les audaces de la 
droite contre les employés municipaux 
et les libertés dans les municipalités 
nouvellement conquises, ainsi qu'une 
utilisation maximum des pouvoirs et 
des lois de l'ancien gouvernement lais­

sés intacts. Ainsi, à Couiza dans l'Aude, 
un an après avoir racheté une entrepri­
se de chapeaux en liquidation et avoir 
empoché le maximum de primes et 
d'aides, les deux patrons qui en sont à 
leur quinzième «sauvetage», viennent 
de tout liquider après s'en être mis 
plein les poches pour aller sévir ailleurs 
en toute liberté. Le tribunal de Mont­
pellier vient de condamner, le 7 no­
vembre, quatre ouvriers C G T d'Irri-
France, près de Pézenas, à 8 jours de 
prison avec sursis et plus de 4000 frs 
d'amende pour séquestration de leur 
patron dans une grève. Notre camarade 
C. Favier, médecin au Centre anlican-
céreux de Montpellier vient de se voir 
retirer son emploi —malgré l'avis défa­
vorable de l'inspection du travail. Son 
activité syndicale (CGT ) n'était pas du 
goût de sa direction dont plusieurs 
membres sont des figures de la droite 
montpelliéraine. 

Face à ces attaques, on constate de­
puis quelques mois une volonté d'ac­
tion chez les travailleurs ; grève des 
éboueurs (Nîmes), à la SAFT (Aies), 
des chapeliers de l'Aude, des trami-
nots de Montpellier, des ouvriers de La 
Fcrté dans celte même ville... ainsi que 
dans la Fonction publique et le secteur 
nationalisé où le pouvoir d'achat, les 
effectifs et les effets de la décentralisa­
tion restent préoccupants. 

Parallèlement, on relève un certain 
nombre de faits inquiétants : si le pré­
sident du Conseil régional (PS) a criti­
qué l'intervention des CRS contre les 
chapeliers, c'est à la demande du mai­
re de Montpellier, G. Frèche (PS), que 
ceux-ci sont intervenus contre les tra-
minots en grève. Les deux membres 
(PS) de la municipalité siégeant au 
Conseil d'administration ont voté pour 
le licenciement de C. Favier. Les effec­
tifs et l'activité de l'AOlP (électroni­
que) à Béziers ne cessent de décliner, 
c'est pourtant une filiale de la Thom­
son nationalisée. Les Charbonnages de 
France tentent de signer l'arrêt de 
mort de dix mines de charbon aLa-
drecht» à Aies... et nous pourrions ci­
ter de nombreux cas analogues; d'une 
part les mesures d'aide aux entrepri­
ses se multiplient (dernières proposi­
tions de M. Fabius) sans exiger des 
chefs d'entreprise des garanties et des 
engagements sur l'emploi, alors que les 
travailleurs ne reçoivent pas du gouver­
nement et des pouvoirs publics de gau­
che l'aide, les appuis et les décisions en 
leur faveur qu'ils sont en droit d'atten­
dre dans leur lutte contre le patronat 
et la droite. 

Michel L O P E Z 

L n I V I 

L7 exemple de Bességes est là 
pour en témoigner. Dans le dé­

partement du Gard, tous les yeux sont 
tournés vers cette ville. L'usine à tubes 
de Vallourec, qui comptait en 1963, 
748 salariés, n'en compte plus que 511 
en 1977, 300 en 1979 et 167 en 1983, 
dont 22 vont partir en préretraite. Au­
jourd'hui filiale d'Usinor, va-t-elle dis­
paraître au nom d'une politique écono­
mique plus rentable? 

Bességes, janvier 1979 : près de 
1 400 personnes «descendent» à Nî­
mes, à la préfecture, dans un train spé­
cial. Bességes est ville morte, les com­
merçants ont baissé leur grilles, seuls 
les enfants, les vieillards et les malades 
restent au village. Motif : l'annonce 
d'une cinquantaine de licenciements 
à Vallourec l'usine à tubes, comme 
on l'appelle i c i - et des perspectives 
plus sombres encore, puisque la ferme­
ture de l'unité de Bességes est au cen­
tre des préoccupations de la popula­
tion. 

Bességes, novembre 1983 : cinq ans 
après, c'est au son du tocsin que ceux 
de Bességes et des alentours remplissent 
19 cars pour descendre à nouveau sur 
Nîmes manifester devant la préfecture 
du Gard. Ici* encore, c'est plus d'un 
millier de personnes, tous partis, syndi­
cats et associations confondus, qui 
viennent crier leur volonté de vivre et 
travailler à Bességes, dans ce canton du 
haut Gard. Ils sont escortés de cinq 
semi-remorques, car les transporteurs 
aussi se sentent concernés et menacés 
dans leurs emplois. Motif : Vallourec 
se débarrasse de la filiale Valexy créée 
en 1979, liquide les petits tubes soudés 
(PTS). 

1979 : La mort lente de Bességes : 
en 79, dans un appel intitulé «La mort 
lente de Bességes», le secrétaire du co­
mité «Sauvons le canton de Bességes», 
Roger Doladille, également secrétaire 
du syndicat C G T de Vallourec, décla­
rait : «... ce n'est pas la crise économi­
que, ni la concurrence étrangère qui 
sont en cause. C'est la volonté de ren-
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En octobre 1979. tabla rondo contre les licenciements organisée par le PCML à la mairie de Bességes 

tabilher les capitaux à court terme et 
sans tenir compte du coût social qui 
amène Vallourec à déslnvestir dans les 
petits tubes soudés et à Bességes en 
particulier. C'est pour investir dans des 
domaines qualifiés de profiiables...cela 
au mépris du maintien du tissu indus­
triel...» 

1 9 8 3 : Nous refusons d'être une 
monnaie d'échange. Aujourd'hui, les 
tractations en cours vont aboutir -c'est 
une question de jours au rachat par 
Usinor (qui détient actuellement 3 4 % 
des parts) de Valexy. Usinor, entrepri­
se nationalisée, va restructurer les sept 
unités restantes (Valenciennes ayant 
fermé en juin 83), passer de 1 950 à 
1 500 salariés et au passage recevoir 
700 millions de francs d'aide de l'Etat 

—argent des contribuables— tout en 
rayant de la liste les usines de Bességes 
et de Lyon. 

Deux impasses possibles pour ceux 
de Bességes et Lyon ; ou bien, dans le 
but d'équilibrer d'une manière globale 
le volume des échanges divers avec 
l'Italie, Usinor et le ministère de l'In­
dustrie laissent à l'Italie le marché du 
sud de la France en PTS ; ou bien, dans 
le cadre d'une concurrence frontale, 
Usinor pour défendre et conserver le 
marché du sud, installe une usine à 
Fos/mer. De toutes façons, c'est la fer­
meture de Bességes et Lyon. Ce sont 
ces deux impasses qui révoltent les tra­
vailleurs, les élus et toute la population, 
car il est inacceptable de sacrifier à la 
seule rentabilité d'un produit un villa­
ge de 4 200 habitants et tout le canton 

qui vit aussi de l'usine de tubes. A Fos, 
il faut tout créer, l'usine, les logements, 
les commerces, les écoles, tout! Tout 
ce qu'on va détruire à Bességes! Et de 
surcroit, ce gâchis qui va coûter des 
millions de francs, c'est avec les fonds 
publics qu'il va être financé! 

Après la manifestation de novembre 
83, le maire ( PS ) de Bességes a officiel­
lement annoncé au préfet de Nîmes 
que si le maintien de l'usine n'était pas 
garanti, les maires et l'ensemble des 
conseils municipaux des cinq commu­
nes du canton de Bességes démission­
neraient en bloc. Ces démissions déjà 
envisagées en 1979 sous Giscard, pren­
draient aujourd'hui une dimension 
nouvelle et le gouvernement de gauche 
aurait bien tort d'en sous-estimer les 
conséquences. Q 

S.MT.U 

U S A G E R S E T 
C H A U F F E U R S 
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près la grève des chauffeurs 
de bus à Nîmes, ceux d'une 

entreprise privée de Béziers, ceux de 
Montpellier ont engagé la bataille pour 
le maintien de leur pouvoir d'achat, le 
17 octobre. Inaugurant une tactique 
de grèves surprises souple, leur permet­
tant de durer sans trop gêner les usa­
gers, les traminots à l'appel de la CGT 
ont durci leur mouvement le 8 novem­
bre en occupant les dépôts et bloquant 

tous les cars. Un mouvement large­
ment majoritaire (plus de 9 0 % des 
chauffeurs) conscient de sa force et 
ferme face aux provocations de la di­
rection, soucieux également d'expli­
quer aux usagers l'importance et la 
justesse de leur lutte. 

C'est une situation difficile, la mai­
rie de gauche s'est rangée derrière la di­
rection de l'entreprise sous régie muni­
cipale. 

11 est vrai que c'est la mairie de gau­
che qui a permis le développement de 
ce service public indispensable pour les 
travailleurs et la population, il est vrai 
aussi que le développement de cette 
entreprise a permis de créer de nom­
breux emplois. Tout cela est positif et 
rend d'autant plus incompréhensible et 
inacceptable la dureté patronale face 
aux légitimes revendications des tra­
vailleurs de la SMTU (Société mont­
pelliéraine de transports urbains). Au­
cun progrès social réel et durable ne 
saurait se construire sans la prise en 
compte des intérêts des travailleurs. 
C'est pourquoi, dès les premiers jours, 
notre parti a apporté son soutien aux 
grévistes et sorti une affichette appel­
ant à la solidarité des usagers. 

Au lendemain de l'occupation des 
locaux, le maire de Montpellier, G. 

Frèche (PS) dans une conférence de 
presse a déclaré : «Les super-privilé­
giés de la SMTU n 'ont pas à faire payer 
aux smicards un prix hors de propor­
t/on...» avant de lancer un ultimatum 
et de balayer d'un geste de la main la 
proposition de médiation faite par les 
élus communistes. Le samedi 12 no­
vembre à 5h du matin, les CRS éva­
cuaient les deux dépôts occupés. 

Au-delà de cette intervention inad­
missible contre des grévistes, la campa­
gne menée par G. Frèche, député-mai­
re socialiste de Montpellier, à travers 
les médias et avec insistance, relève 
d'un procédé particulièrement grave. 
Car, enfin, taxer de super-privilégiés 
des chauffeurs qui touchent au bout 
de dix ans d'ancienneté, 7 500 F net 
toutes primes incluses, pour les isoler 
de la population et des usagers, monter 
les smicards contre les travailleurs de la 
SMTU, opposer des travailleurs à d'au­
tres travailleurs, tenter de faire des gré­
vistes et de la CGT les ennemis, la cible 
de la population de Montpellier, ce 
n'est rien moins qu'un écceurant procé­
dé de division des travailleurs dont il 
pourrait bien un jour regretter les con­
séquences. Car la division des travail­
leurs, c'est toujours à la droite qu'elle 
profite ! • 
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. privés de logemen 
Rallongement de la durée 

moyenne du chômage et la 
politique gouvernementale d'austérité 
ont actuellement des conséquences dé­
sastreuses pour le logement des chô­
meurs, comme on a pu le constater ré­
cemment à Champagne, dans la Sarthe. 

En effet, c'est le droit au logement 
qui est refusé aux chômeurs et à leur 
famille : 1 ) la plupart des Offices HLM 
refusent un logement aux familles ou 
personnes qui ne peuvent justifier de 
ressources suffisantes; 2) des expul­
sions sont prononcées et exécutées 
contre ceux qui accumulent des re­
tards importants de loyer, même si les 
personnes concernées prouvent qu'el­
les ne disposent plus d'aucune ressour­
ce. Le système d'aide accélère le pro­
cessus : si un locataire ne peut plus 
payer, l'Office, dans un premier temps, 
saisit l'allocation-logement (pendant 
1 à 2 ans), puis cette aide est suspen­
due et c'est la totalité de la quittance 
qui vient alourdir la dette. Celle-ci at­
teint très vite plusieurs millions de cen­
times, rendant toute solution impossi­
ble. 

Or, la loi Quilliot du 22 juin 1982 
prévoyait dans son article 26 : «Une 
fol ultérieure fixera les conditions dans 
lesquelles un Juge pourrait rejeter tou­
te demande tendant à faire constater 
ou à prononcer la résiliation du con­
trat de location, pour défaut de paie­
ment du loyer ou des charges, si le lo­
cataire de bonne foi se trouve privé de 
moyen d'existence. Cette loi détermi­
nera notamment les règles d'indemni­
sation du bailleur, les ressources affec­
tées à cette Indemnisation et (es moda­
lités du relogement éventuel du loca­
taire.» Mais la politique d'austérité a 
repoussé sine die la sortie de cette loi. 

Champagne : petite commune de la 
Sarthe, à 10km du Mans, sur la route 
de Paris. Plusieurs entreprises y sont 
installées : Souriau, Bordeau-Chesnel 
(rillettes), Staub, Coulon, Duquesne-
Purina, La Rennaise... En 1967 et 
1968, l'Office public départemental 
d'HLM de la Sarthe construit trois 
tours de neuf étages chacune, procu­
rant 162 logements. Ces tours, en bor­
dure de la voie ferrée Le Mans-Paris, 
et de l'usine de rillettes, sont là, au 
milieu d'un terrain vague, à l'écart du 
bourg. 

A l'écart, les locataires le sont! 
Les familles vivent mal, les salaires 

sont faibles. La nuit, te train fait vi­
brer les vitres des chambres sans volets 
... Les enfants n'ont qu'un bac à sable 
et un terrain sans équipements pour 

jouer... Puis, peu à peu, l'humidité 
pénètre les appartements : l'eau s'in­
filtre par les fenêtres, par les joints de 
façade, rendant certains logements in­
salubres. Le chauffage, coûteux, est in­
suffisant. 

Alors, peu à peu, les logements se 
vident. Restent les familles qui n'ont 
pas les moyens d'aller ailleurs : les fa­
milles nombreuses, des familles immi­
grées, celles dont le père travaille chez 
Bordeau-Chesnel ou Coulon, où les sa­
laires sont faibles. Puis, peu à peu, ces 
entreprises connaissant des difficultés, 
licencient... C'est le chômage. C'est 
l'impossibilité de trouver du travail 
ailleurs... «Vous habitez dans les tours 
de Champagne ? Alors, on vous écrira..* 

C'est vrai qu'avec le chômage, et la 
concentration de familles en difficulté, 
s'instaurent des comportements aso­
ciaux : l'alcoolisme, les dégradations, 
le bruit... des heurts avec le gardien... 
Les tours de Champagne deviennent 
synonymes, dans le département, de 
• zone*! 

DES TRAVAUX 
QUI TARDENT A VENIR 

Une Amicale CNL de locataires, 
existant depuis 1972, réclame depuis 
lors des travaux contre l'humidité, 
pour une meilleure isolation thermique 
des façades. Elle se heurte au refus de 
l'Office*. 

En 1978, l'Office s'engage par écrit 
à refaire les joints extérieurs et les ap­
puis de fenêtres et à remplacer les re­
vêtements de sol usagés. Une seule 
tour est traitée. En 1980, l'Office en­
visage alors de gros travaux de réhabi­
litation, dans le cadre du convention-
nement. Une simulation (étude du 
montant de l'Aide personnalisée au 
logement auquel les locataires auraient 
droit après les travaux et un nouveau 
calcul des loyers, en fonction des re­
venus) est effectuée en mars 1981. Sur 
140 locataires, 11 seulement auraient 
eu, après ces travaux, une charge-loge­
ment supérieure à celle qu'ils suppor­

tent actuellement. L'Office confie à 
un bureau d'études l'étude de réhabili­
tation. Immédiatement, sociologues, 
architectes consultent les locataires au 
porte-à-porte, organisent avec l'Amica­
le CNL des réunions : le projet de ré­
habilitation est mis au point, affiné, 
en fonction des réactions des locatai­
res. 

La mairie de Champagne (PCF) 
s'engage à financer les espaces exté­
rieurs, un centre social, une biblio­
thèque... La C A F , la DDASS sont 
appelées à collaborer : une halte-gar­
derie, des salles de réunion sont pro­
grammées. 

C'est l'espoir. Mais l'Office fait 
traîner les dossiers, oppose l'incerti­
tude de remplir après travaux les 
appartements... et la crainte de voir 
les logements rénovés dégradés à 
nouveau, parce que «ces gens-là»... 

Mars 1982 : changement de muni­
cipalité (PS). De nouvelles négocia­
tions se tiennent, sans les locataires : 
on apprend alors qu'une nouvelle étu-
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de est projetée. L'objectif est de raser 
deux des trois tours et de reloger dans 
la troisième les locataires qui reste­
raient encore. Etudes... re-études... coû­
teuses... et pendant ce temps, les loca­
taires continuent à vivre dans l'humi­
dité, dans un environnement sale et 
hostile, et se voient réclamer tous les 
mois un loyer et des charges élevées. 
Quarante logements sont vicies au prin­
temps 1983. 

8 — T R A V A I L L E U R S 

urs... privés d'emploi 

MISE EN PLACE DE 
LA PROCEDURE D'EXPULSION 

Fin août 1983 : quatre locataires re­
çoivent de la préfecture un arrêté d'ex­
pulsion. Ils ont tous des dettes de 
loyer supérieures à deux millions de 
centimes, tous chômeurs, sans ressour­
ces. 

La CNL se mobilise. Le 27 septem­
bre, FR3 se déplace et projette le soir-
mème un reportage très fort, très par­
lant, sur les conditions de logement 
dans ces tours et sur la situation des 
expulsables. La presse locale consacre 
une page à ces tours. On parle... Le 28 
septembre, la CNL est reçue par le di­
recteur de cabinet du préfet ( nouvelle­
ment arrivé) : sensible à ses arguments, 
il déclare devoir appliquer la décision 
de justice. La CNL insiste sur le fait 
qu'il est le représentant de l'Etat et 
du gouvernement, et que sa décision 
est donc politique. 29 septembre : une 
manifestation est organisée sur place 
par l'Amicale CNL et l'UL-CGT (seul 

29/9/83 à Champagne 

syndicat des entreprises du coin). Une 
centaine de locataires et d'ouvriers 
sont là : «Non aux expulsions! Oui 
aux travaux!» 

La mairie est interpellée. Le soir, au 
conseil municipal, les locataires sont 
présents. La séance est houleuse. Fina­
lement, la mairie déclare officiellement 
s'opposer aux expulsions. Les jours 
passent... Des négociations se tiennent 
entre la CNL, le PS, le préfet. 

Puis, c'est le mercredi 26 octobre... 
A 9h30, deux camionnettes de la bri­
gade de gendarmerie arrivent. Les gen­
darmes sont accompagnés d'un huissier 
et d'un représentant de l'Office. Ils 
viennent expulser les frères Léon. Im­
médiatement, le responsable CNL aler­
te les locataires par un haut-parleur 
installé à sa fenêtre depuis un mois, et 
un responsable départemental CNL . 

Le réseau téléphonique fonctionne... 
Une vingtaine de militants sont là un 
peu plus lard : ils sont de la CNL . Il y 
a aussi des ouvrières de chez Souriau, 
de chez Hivert qui ont laissé leur 
travail. FR3 est là aussi. Les quelques 
affaires de l'expulsé sont rapidement 
entassées, sans soin, dans le local à or­
dures. Les militants présents entrent 
dans le logement. Mais impossible 
d'empêcher les gendarmes et leur 
chien de vider les lieux. Une grenade 
lacrymogène est même utilisée. A mi­
di, une fois les «forces de l'ordre» par­
ties, la CNL force la porte d'un appar­
tement inoccupé du même palier et 
installe l'expulsé, en squatter. (NB : 
l'Office a déposé une plainte, mais 
l'enquête piétine : personne n'a vu... 
personne ne sait...personne n'était là!). 
F R 3 , la presse locale, dès le soir, pré­
sentent un long reportage. Les locatai­
res parlent, s'interrogent. Les pouvoirs 
publics (le ministère du Logement, par 
l'intermédiaire de la CNL nationale) 
sont interpellés. 

LA SOLIDARITÉ 
S'ORGANISE 

Dimanche 6 novembre, Kermesse 
de solidarité dans la rue des trois tours. 
Toutes les associations de défense des 
locataires (CNL, C G L , CSCV, CSF ) , 
les partis politique de gauche (PCF, PS, 
PSU, LCR, FA, FSD, PCML), le Se­
cours populaire, l 'UFF, l'ATAM —As­
sociation des travailleurs arabes du 
Mans , le syndicat CGT tiennent un 
stand ou soutiennent. 2 767 francs de 
soutien sont recueillis, plus de 300 
boîtes de conserves et du lait sont don­
nés par les commerçants. Une collecte 

de vêtements organisée le jour-même 
dans les rues de Champagne permet de 
ramasser un nombre important de vê­
tements d'hiver. Ces vêtements, la 
nourriture seront distribués aux famil­
les qui ne reçoivent aucun salaire, par 
la CNL et le Secours populaire. 

Notre parti tenait un stand de flé­
chettes : tes joueurs devaient atteindre, 
dans trois cibles, la tête des responsa­
bles de l'expulsion (le directeur, le 
président de l'Office et le préfet). 

Cette fête fut un succès. Elle a dé­
montré la solidarité des locataires et 
des expulsés (qui tenaient un stand), 
et des associations qui n'ont pas l'ha­
bitude de travailler ensemble. Elle a 
démontré aussi qu'on ne pouvait pas 
expulser les chômeurs dans l'indiffé­
rence, comme l'espéraient rOffïce'et la 
préfecture. 

LA MENACE 
DEMEURE 

De nouvelles expulsions sont possi­
bles jusqu'au 1 e r décembre. En effet, 
le tribunal des référés, saisi pour tenter 
d'obtenir de nouveaux délais pour les 
autres locataires menacés d'expulsion 
depuis août, a confirmé l'ordonnance 
d'expulsion, arguant en particulier 
qu'il s'agit dVhommes jeunes -25-30 
ans NDLR- célibataires et sans charge 
de famille.» Ainsi, cette catégorie de 
chômeurs est considérée par la justice 
comme n'ayant pas besoin de loge­
ment! 

La mairie et la préfecture pourraient 
pourtant, légalement, reloger les expul­
sés : l'article L. 641,1 et 2 du Code de 
la Construction et de l'Habitation pré­
cise : « Sur proposition du service mu­
nicipal du logement, après avis du 
maire, le préfet peut procéder, par voie 
de réquisition, pour une durée maxi­
mum d'un an renouvelable, à la prise 
de possession partielle ou totale des lo­
caux à usage d'habitation vacants. 
Inoccupés... en vue de les attribuer aux 
personnes... (art. 641-2) à rencontre 
desquelles une décision judiciaire défi­
nitive ordonnant leur expulsion est in­
tervenue.» 

Mais cela supposerait un effort so­
cial (indemnisation du propriétaire) 
incompatible avec l'actuelle politique 
d'austérité. Ce sont donc encore une 
fois les catégories les plus défavorisées 
qui en font les frais! 

Correspondant Sarthe 
* L*Office départemental «f H L M ..t dirigé 
par le R P R : le dlracteur « t RPR, le prési­
dant «t la majorité du Bureau tont du RPR. 
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L'EGALITE DES DROITS 
LE DROIT 

A LA DIFFERENCE 

Manifestation des jeunes à La Courneuve après l'assassinat de Toufik 

Q uand ce Travailleurs paraîtra, 
la Marche de l'Egalité partie 
le 15 octobre de Marseille, se­

ra arrivée à Paris. Sur son passage, et 
parallèlement dans d'autres villes, elle 
a multiplié les rencontres entre Fran­
çais et immigrés, entre jeunes et moins 
jeunes, suscité les initiatives pour une 
action prolongée contre le racisme et 
pour l'égalité des droits, éveillé les 
consciences et soulevé les enthousias­
mes. Son écho a grandi au fil des jours, 
des dizaines d'associations d'immigrés, 
de solidarité avec les travailleurs immi­
grés et antiracistes, des sections de par­
tis de gauche et de syndicats se mettant 
peu a. peu ensemble et pour la premiè­
re fois parfois, pour accueillir les mar­
cheurs. Les jeunes immigrés, garçons 
et filles, ont été bien souvent les fers 
de lance de la Marche, ceux des Min-
guettes au départ, mais aussi dans les 
banlieues parisiennes, dans les vallées 
de Lorraine, a Roubaix, a Li l le, etc. 
Aussi notre mensuel a-t-il choisi de 
donner la parole à trois d'entre eux, 
jeunes de Saint-Denis ( 9 3 ) : Hakima, 
habitant cité Floréal, employée de 
collectivité; Abdel Hamid, chômeur, 
habitant aux Francs-Moisins; Saïd, 
animateur de l'Association jeunes des 
Francs-Moisins. 

• L'école a été pour vous le 
I premier contact avec les autres. 
I Comment avez-vous vécu cette 
I période? 

S a ï d 
Au début, j 'a i eu beaucoup de diff i ­

cultés car chez nous on parle arabe. Du 
C E au CM2, je travaillais bien. J 'a i ce­
pendant été envoyé en 6 e de transition. 
J 'a i ensuite eu droit à : 6 e normale, 5 e 

de transition, 5 ' normale, 4 e normale, 
4 e aménagée puis 3 e . Notre directrice 
était une «pied noir>. Elle nous ap­
pelait Saïd ou Mohamed avec l'accent 
arabe. Cette façon de prononcer nos 
noms montrait que, pour elle, nous 
étions toujours des «indigènes du 
bled », des moins que rien. Au bout de 
5 ans, en fin de 3 e , je l'ai giflée. Ça a 
fait toute une histoire avec les flics et 
sur mon carnet scolaire, malgré de 
bons résultats, elle a marqué 'élève 
tris dangereux». A l'Académie, on a 
refusé de m'inscrire en seconde littérai­
re. 
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A b d e l H a m i d 
Je suis arrivé directement d'Algérie 

en 73. Je n'ai pas eu trop de problè­
mes à l'école, d'une façon générale, les 
jeunes maghrébins sont orientés très 
tôt vers les sections techniques. Mes 
difficultés étaient plus d'ordre person­
nel, du style « habiter dans un grand 
ensemble». 

En fin de l ^ ' c , je me suis trouvé de­
vant un choix - soit continuer mes étu­
des, soit travailler - car on avait be­
soin de ma paye à la maison. Les diff i ­
cultés principales étaient financières. 
Mon père était OS. Ma mère ne travail­
lait pas. 

H a k i m a 
Dès le primaire, il y avait des clans. 

Mais c'est nous qui nous mettions au 
fond de la classe pour nous retrouver 
entre nous, problèmes de langue et de 
culture. J 'ai fait une année de sténo­
dactylo, puis on m'a fait passer mon 
C A P de mécanicienne en confection. 
J 'a i un peu travaillé en usine et me suis 
retrouvée au chômage. Je suis alors re­
tournée dans une école privée pour ap­

prendre lemétierd'employée de collec­
tivité. J 'aurais voulu faire de l'anima­
tion -grâce à l ' A T A F , j 'a i pu suivre 
un stage à Nancy. Maintenant, j 'attends 
une place pour passer les épreuves pra­
tiques. 

• Cette vie dans les grands 
I ensembles, ce que vous appeler 
I la «galère», c'est quoi au juste? 

Saïd 
La galère, c'est ce que j 'a i vécu. De 

1 2 ans a 16 ans, il n'y a rien. J 'a i trou­
vé les terrains vagues, les escaliers, les 
caves, les garages. Alors, c'est l'angois­
se qui nous prend. Certains expriment 
leur désespoir par la dégradation, la dé­
linquance, les insultes, la drogue. J 'ai 
commencé à voler pour avoir un peu 
d'argent que je ne pouvais demander 
aux parents. Mon premier joint, je l'ai 
goûté à 15 ans. C'était pour me cacher 
la réalité. Certains se sont plaints aux 
ilôtiers. Puis on s'est dit «on s'enfon­
ce, on s'enfonce, pourquoi on n'essaie­
rait pas de monter un truc?». I l y a un 
an, on a créé une association mars la 
mairie ne nous a pas encore donné de 

local. Ils veulent tout contrôler, mais 
à 18-20 ans on est des adultes, on fera 
face à nos responsabilités. On voudrait 
un truc ouvert à tout le monde. D'un 
côté de la cité, il n'y a presque pas 
d'immigrés. De l'autre, il n'y a que ça. 
Ce n'est pas bon. I l faut se rencontrer, 
se connaître. 

A b d e l H a m i d 
L'adolescence, c'est une période 

difficile et les parents ne sont pas ar­
més pour faire face. Alors, c'est le cer­
cle vicieux : vol, délinquance, drogue, 
prison et plus moyen d'en sortir. 

• Quand tu parles des pro-
I blêmes des jeunes dans les cités, 
I tu penses aux jeunes en général 
| ou aux jeunes immigrés ? 

A b d e l - H a k i m a - Saïd 
Non, non! I l s'agit des jeunes en gé­

néral! Pour les Français ou les Noirs, 
c'est pareil. I l y a plus d'Algériens 
quand il y a plus d'Algériens dans les 
cités... tout simplement. 

A b d e l H a m i d 
C'est surtout un problème social et 

puis il y a le problème du chômage. On 
nous oriente versdes métiers fantômes : 
ajusteur, tourneur. Nos parents ont été 
exploités et se retrouvent dans des 
conditions dcgueulasses. On voudrait 
autre chose pour nos frères et nos en­
fants. 

| • Ça ne passe plus? 

Saïd 
Non. Ça ne passe plus! Nous som­

mes une force et nous sommes décidés 
à faire quelque chose pour que ça 
change. 

A b d e l H a m i d 
On s'aperçoit que dans notre socié­

té, il n'y a que le fric qui compte. Plus 
on en a, plus on est respecté... 

• Mais ce type de boulot dé-
I qualifié qu'on vous propose, est-
| ce qu'il y en a seulement? 

Saïd 
Non, il n'y en a pas. Dans le jour­

nal Les Echos, j ' a i mis une annonce. 
On m'a téléphoné quatre fois et à cha­
que fois, on m'a dit «vous êtes Fran­
çais, bien sûr?». Alors, j 'a i dit que je 
m'appelle Er ic . «O.K. venez». Mais 
quand ils voient mon faciès... 

Hakima 
A chaque fois, ou c'est ma nationa­

lité, ou c'est ma tête qui va pas. Ou je 
su'rs trop qualifiée. 

Saïd 
Dans nos rapports avec les flics et la 

justice, c'est pareil. I l y a deux poids 
deux mesures. I l y a les vrais Français 
et les autres. 

Abdel Hamid 
Dans les années 70, les jeunes ma­

ghrébins se faisaient appeler François, 
Michel... Maintenant, c'est le contrai­
re. On a retrouvé notre dignité et ce 
sont de jeunes français qui se font ap­
peler Mohamed, Rachid... 

Hakima 
Les jeunes, français et immigrés, 

s'entendent bien entre eux. C'est les 
adultes qui gâchent tout. 

Saïd 
Les gens ont une mauvaise image de 

nous. On a un coeur, il est ouvert. Que 
les gens viennent vers nous et on ira 
vers eux. On tend les bras, personne ne 
vient. 

• Comment vous situez-vous 
par rapport à votre pays d'origi-

I ne? 

Saïd 
Je suis allé une seule fois en Algérie. 

Mes parents n'ont pas d'argent. Mais, 
en France, on est immigré et là-bas 
aussi. Notre arabe a l'accent français. 
Mais on se sent plus Français qu'Algé­
rien. 

Hakima 
Je suis allée à Alger avec l'Amicale 

des Algériens d'Europe. Je ne pense 
pas que je pourrais retourner là-bas. 
Ma vie est ic i . 

Abdel Hamid 
Les Algériens connaissent très bien 

notre vie ici. Moi, ça me fait mal que 
les jeunes algériens d'ici ne connaissent 
pas leur pays de là-bas. Personnelle­
ment, je veux retourner là-bas. Mon 
but, c'est le retour. 

Saïd 
T u as la carte de résident, mais pour 

nous c'est le contraire. Nous sommes 
Français. 

Abdel Hamid 
Je crois qu'il est possible de s'inté­

grer en Algérie, mais il ne faut pas y 
aller en touriste. 

au comité de soutien de Grenoble 

I m Quelle est la tendance prin­
cipale? L'intégration en France 
ou le retour au pays? 

Hakima 
La majorité, surtout parmi les jeu­

nes, c'est rester ici : 8 sur 10. Pour les 
parents, c'est souvent le retour. 

Saïd 
Nous on veut se battre légalement 

pour obtenir l'égalité des droits en 
France. 

Hakima 
On voudrait la double nationalité 

pour garder notre identité culturelle. 

• Parions un peu de la Mar-
I che. Pour vous, c'est une premiè-
| re. Ça signifie quoi? 

Saïd 
Pour nous, la Marche c'est quelque 

chose de spectaculaire, mais ce n'est 
que le début d'un long combat. Nous 
sommes une force et il faudra compter 
avec nous. Pour nous, c'est une prise 
de conscience par lesjeunes maghrébins 
du problème du racisme. 

Abdel Hamid 
Ce qui est grave, c'est que le racis­

me ça marche sur le plan électoral, 
comme pour Dreux. L e Çront natio­
nal a une audience plus large qu'avant. 
Chez les Français, il y a encore des ran­
cœurs par rapport à la guerre d'Algérie. 

Saïd 
Il y aura une après-Marche; les col­

lectifs jeunes immigrés continueront 
d'exister légalement après. Quand le 
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jeune a été blessé à St-Denis cet été, 
j 'a i vu des jeunes venir de partout, de 
Nanterre, d'Argenteuil, en voiture, 
tout seuls, en bandes, se renseigner, 
prendre contact. Ce qui s'est passé a 
profondément bouleversé la commu­
nauté algérienne. Cela dure depuis 20 
ans et ça éclate maintenant... Aujour­
d'hui, la Marche, c'est un message d'es­

poir; il faut montrer à l'opinion publi­
que qu'on est des jeunes sensés. Ce 
qu'on demande, c'est pas l'assimila­
t ion, c'est le droit à la différence, c'est 
les droits fondamentaux : l'égalité dans 
la justice, le travail, l'école... 

A b d e l H a m i d 
Donner le droit de vote aux immi­

grés, ça ne s'est jamais fait. 

• Certains pays le pratiquent: 
| la Suède, la Norvège... 

S a ïd 
Oui, il faut le droit de vote aux im­

migrés. Ils font tout comme les autres, 
ils cotisent comme les autres ... Pour­
quoi on leur enlève ce droit? Actuel­
lement les droits de l'homme, ce n'est 
que les droits des Français. 

• Que comptez-vous faire 
I après la Marche? 

A b d e l H a m i d 
Nous voulons nous organiser plus 

concrètement, garder des contacts avec 
les jeunes à travers la France, avoir une 
force nationale, quelque chose de 
grand, un mouvement réel... 

S a ïd 
Faire comme les jeunes des Min-

guettes, se créer en associations, en co­
mités... Mon cousin d'Aulnay m'a dit : 
«Comme j'ai mon Bac, je compte me 
présenter aux élections. La politique 
ça m'intéresse.» Il a inscrit 60 jeunes 
algériens qui avaient le droit de vote 
sur les listes électorales. Pour moi, il 
n'y a personne qui nous représente... 
S ' i l y avait des élus, ce serait mieux. 
Un jour ou l'autre, on aura des élus. Il 
y aura des Mohamed, des Doumbé, des 
Antonio au Parlement. 

On voit mieux ce que c'est, la poli­
tique. C'était un mot qui faisait mal 
dans nos oreilles. Si on fait de la politi­
que, c'est pour revendiquer. L e fait de 
se présenter à la mairie de St-Denis 
pour demander un local, c'est de la po­
litique... L a Marche aboutit au fait 
qu'on prend conscience, qu'on amène 
les autres à faire quelque chose. Cela 
réveille. Certains sont contre... 

H a k i m a 
Beaucoup de jeunes disent que la 

Marche sert strictement à rien : * ils 
sont partis de Lyon , sont passés par 
Marseille, mais depuis un jeune s'est 
fait tuer, et un autre par trois légion­
naires». I ls disent qu' i l faut prendre 
des précautions, s'armer ou sortir en 
bandes. Les parents ont peur; les jeu­
nes aussi. A u début, j'espérais dans la 
Marche, ensuite moins; mais je crois 
que ça aboutira, mais cela ne va pas 
changer les choses du jour au lende­
main. 

A b d e l H a m i d 
La Marche, c'est contre le racisme, 

pour qu'on reconnaisse nos droits... 

S a ïd 
Ce n'est pas venu de la politique. 

Car la politique depuis un bon nombre 
d'années, n'a rien fait pour ça... L a po­
litique, elle joue de l'immigration, un 
jour pour, un jour contre. On a le droit 
de vote, mais aucun parti ne descend 
dans les cités pour nous expliquer. 

A b d e l H a m i d 
L a politique, c'est toujours le mê­

me discours; aux meetings socialistes 
ou RPR , on entend la même chose : du 
bien pour la France, du bien pour tout 
le monde... Peut-être que je ne vois pas 
la différence. I l n'y a que les commu­
nistes qui, il y a un moment, tenaient 
un autre discours. 

S a ïd 
A l'extrême-droite, ils sont clairs 

sur l'immigration. Les gens de gauche 
ne sont pas clairs; nous disons «récu­
pération» car on ne sait pas bien ce 
qu'ils veulent ces gens-là..: 

A b d e l H a m i d 
Les communistes, je les ai pris en 

grippe depuis les affaires de la Sonaco-
tra, des foyers maliens. Quand cela les 
arrange, ils caressent les immigrés dans 
le sens du po i l ; quand cela les arrange, 
on les caresse dans l'autre sens! 

S a ïd 
Quand on était gamins, dans le quar­

tier on signait des trucs, comme des 
bêtes, mais pour quoi faire avec? On a 
pris conscience depuis... 

H a k i m a 
A St-Denis, ce n'est pas comme à 

Gennevilliersoù il y a une bonne enten­
te avec la mairie, les éducateurs, les 
jeunes... 

S a ïd 
Nous, on a plein d'idées, on veut 

faire des choses. I l nous faut un local. 
On ferait des expos sur les cultures 
africaines, européennes; on ferait des 
spectacles avec des groupes espagnols, 
portugais, maghrébins. En 11 ans, je 
n'ai pas vu un groupe maghrébin dans 
la cité! On est allé à la mairie. Toutes 
les réponses ont été négatives. Du coup, 
notre petit groupe de 50, on s'est re­
trouvé à 20 et pendant six mois, je me 
suis retrouvé tout seul. Avec la Mar­
che, j ' y arriverai. On ne m'arrêtera pas 
comme ça. j ' en ai trop bavé. Mes pa­
rents en ont trop bavé. Je ne veux pas 
que mes enfants et petits-enfants en 
bavent comme ça... • 

U N G U I D E U T I L E : 
L E D R O I T D E S I M M I G R E S 
L ' A s s o c i a t i o n de j u r i s t e s p o u r la re ­

c o n n a i s s a n c e d e s d r o i t s f o n d a m e n t a u x 
d e s i m m i g r é s r a s s e m b l e d e s j u r i s t e s d e 
f o r m a t i o n o u d e p r o f e s s i o n q u i s 'é lè ­
v e n t c o n t r e t o u t e s l e s d i s p o s i t i o n s d i s ­
c r i m i n a t o i r e s a p p l i c a b l e s a u x i m m i g r é s , 
e n f r e i g n a n t l e s d r o i t s f o n d a m e n t a u x 
d e l ' h o m m e e t d e s p r i n c i p e s g é n é r a u x 
d u d r o i t . E l l e v i e n t de p u b l i e r u n g u i d e 
d e 1 3 2 pages i n t i t u l é «Le droit des im­
migrés». C e g u i d e c o n t i e n t t o u s les 
c h a n g e m e n t s lég is la t i fs e t r é g l e m e n t a i ­
res i n t e r v e n u s d e p u i s le 10 m a i 1981 
c o n c e r n a n t l a s i t u a t i o n d e s é t r a n g e r s : 
c o n d i t i o n s d ' e n t r é e s u r le t e r r i t o i r e , 
c o n d i t i o n s d e sé jou r , r e g r o u p e m e n t f a ­
m i l i a l , d r o i t a u t r a v a i l , e x p u l s i o n , r e ­
c o n d u c t i o n à fa f r o n t i è r e . I l e x p o s e l e s 
r e c o u r s p o s s i b l e s e n c a s d e r e f u s d e 
g u i c h e t i n j u s t i f i é s . I l c o n t i e n t l e s t e x ­
t e s p r i n c i p a u x r e l a t i f s a u x é t r angers e t 
d e s m o d è l e s d e d e m a n d e , d e r e c o u r s 
o u d e c o n c l u s i o n s q u e p e u v e n t u t i l i s e r 
l e s i m m i g r é s d a n s l e u r s d é m a r c h e s a d ­
m i n i s t r a t i v e s o u j u d i c i a i r e s . 
A commander à r Assoc ia t ion de» Juristei -
15 . rue Saînt-Sawournin 13005 Marseille 
(P r ix : 5 0 . 0 0 F - frais d 'envol : 1 0 , 0 0 F ) 
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L e Congrès du Parti socialiste, 
tenu à Bourg-en-Bresse du 28 

au 30 octobre, s'est terminé par une 
synthèse. Les critiques et propositions 
émises ces derniers mois, tant par le 
C E R E S que par les dirigeants du « cou­
rant majoritaire», ont donné lieu à 
quelques amendements timides dans le 
texte finalement adopté, sans plus. L a 
fonction première assignée par les dir i ­
geants lors de ce Congrès étant le sou­
tien à la politique définie et menée par 
François Mitterrand et le gouverne­
ment, il n'était pas possible de laisser 
croire que des choix alternatifs existent 
dans tel ou tel domaine. 

J U S T I F I C A T I O N DE L 'AUSTÉRITÉ 
Soutien à la politique gouvernemen­

tale d'abord dans le domaine écono­
mique avec la justification de la politi­
que dite de rigueur au nom de la crise, 
de l'héritage laissé par la droite, de la 
nécessaire modernisation. Les objectifs 
principaux de rétablissement de l'équi­
libre extérieur et de lutte contre l'in­
flation justifient l'impossibilité de me­
ner une autre politique que celle de ré­
duction de la consommation et de la 
croissance, au risque d'une aggravation 
du chômage. Jean-Pierre Chevènement 
a souligné devant le Congrès que le 
maintien de cette politique conduirait 
à 2 8 0 0 0 0 0 chômeurs en 1986 et à la 
défaite de la gauche, mais la synthèse 
se limite à affirmer que «sans un mini­
mum de croissance, l'effort de justice 
sociale engagé par la gauche ne pour­
rait être que plus difficile». 

L a motion de synthèse refuse toute 
mesure protectionniste et affirme que 
«la reconquête du marché intérieur ne 
s'oppose pas à l'ouverture sur le com­
merce International. Bien au contraire, 
elle garantit que cette dernière puisse 
s'opérer dons des conditions favora­
bles.» Cette insertion de la France 
dans le marché impérialiste mondial, 
dans l'espoir d'en profiter pour les ex ­
portations et le redéploiement des ca­
pitaux, mais contraignant d'adopter 

la même logique que celle des concur­
rents - l a logique de l'austérité pour 
les travailleurs— est ainsi à nouveau 
justifiée. 

L O G I Q U E D E L ' ÉQU IL I BRE 
Sur les questions internationales, le 

Congrès a réaffirmé l'ensemble des po­
sitions exprimées par François Mitter­
rand : justification de l'intervention 
militaire au Tchad et de la présence 
des troupes françaises au L iban, con­
damnation de l'invasion américaine à 
la Grenade et de l'occupation soviéti­
que de l'Afghanistan, refus de prise en 
compte de la force nucléaire française 
dans les négociations de Genève entre 
USA et URSS sur les euromissiles, né­
cessité du démantèlement des SS20, 
faute de quoi l'installation des Pershing 
et Cruise est jugée indispensable. 

Toutes ces positions sont justifiées 
par le Congiès de Bourg-en-Bresse sur 
la base de l'équilibre à maintenir. L io­
nel Jospin a précisé devant le Congrès : 
« Nous voulons, partout où nous pou­
vons, agir, c'est-à-dire partout où l'his­
toire, nos moyens, des traditions, des 
amitiés nous donnent effectivement les 
moyens d'agir, éviter le dérapage de la 
paix dans la guerre, préserver et assurer 
l'équilibre, pas nécessairement l'équili­
bre du statu-quo, par conservatisme, » 
Cette logique de l'équilibre est elle 
aussi utilisée par les deux superpuissan­
ces pour justifier le nouveau pas actuel­
lement franchi dans la course aux ar­
mements (avec l'installation des Per­
shing US et les représailles décidées par 
Andropov), leurs ingérences et inter­
ventions aux quatre coins de la planète. 
Elle est donc a la source même des me­
naces croissantes de guerre provenant 
de la rivalité des deux superpuissances 
pour l'hégémonie mondiale. 

L ' E X I G E N C E 
DE L A SOL IDARITÉ DU P.C.F 
L e soutien à la politique gouverne­

mentale dans tous les domaines que'- Oullès J.P. Chevènement 
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qucs critiques étant cependant faites 
au projet Savary sur l'école privée-
ayant été le leitmotiv du Congrès, la 
question des rapports avec le PCF a été 
abordée plus particulièrement par L io ­
nel Jospin. Il a souligné les r sérieuses 
critiques# portées sur les euromissiles, 
le Tchad, le L iban, les grands choix de 
politique industrielle, les mesures éco­
nomiques par le P C F à la politique du 
gouvernement et aux orientations du 
président de la République. «Or, ces 
divergences aussi clairement affirmées 
ont, selon moi, des conséquences néga­
tives», car elles nuisent à la crédibilité 
et empêchent un soutien suffisant dans 
l'opinion. 

Aussi L ionel Jospin, tout en réaffir­
mant la stratégie de l'union, a fixé 
comme but à la rencontre des deux 
partis la «vérification» de l'accord du 
21 ju in, la «modération» des critiques 
du PCF et sa mobilisation plus forte 
« derrière notre politique, tout en gar­
dant sa totale liberté d'opinion». L e 
PS exige donc aujourd'hui une solida­
rité quasi totale et dans tous les do­
maines du P C F à la politique gouver­
nementale, c'est-à-dire à une politique 
qui n'est pas celle d'un programme 
commun entre les deux partis, mais 
celle définie par François Mitterrand, 
hier dans ses propositions, aujourd'hui 
dans son action. Déjà, en juin 1 9 8 1 , 
c'est sur la base des oriental ions du PS 
qu'avait été conclu l'accord qui avait 
débouché sur la constitution du gou­
vernement. Mais depuis, il y a eu le 
changement d'orientation de la politi­
que gouvernementale dans le sens de 
l'austérité pour les travailleurs, inter­
venu en juin 1982 et accentué en mars 
dernier. C'est l'ensemble de ces choix 
que le PS veut aujourd'hui faire parta­
ger au P C F , au moins publiquement. 

R E C O N Q U E R I R L 'OP INION? 
Ce Congrès de l'unité pour soutenir 

la politique gouvernementale, a aussi 
été placé sous le signe de la «reconquê­
te de l'opinion». Lionel Jospin a souli­
gné le contexte difficile dans lequel se 

tenait le Congrès, le fait que «l'opi­
nion publique regimbe devant la poli­
tique de rigueur. Une partie de l'élec­
toral de gauche, une fraction de ceux 
qui nous avaient rallié en 1981 pour 
défaire l'équipe conservatrice au pou­
voir, se détourne, il faut l'admettre, 
pour le moment de nous, parce que 
leurs conditions d'existence difficiles 
n'ont pas assez changé, parce que les 
espoirs mis en nous étaient excessifs, 
parce que le matraquage de l'opposi­
tion de droite est relativement effica­
ce.» 

Cette reconquête de l'opinion est 
cependant envisagée par le Congrès es­
sentiellement par une meilleure expl i ­
cation de la politique gouvernementa­
le, une mise en valeur des réformes ef­
fectuées, une dénonciation des projets 
de la droite. Alors que ce sont le chô­
mage qui dure et qui risque de s'aggra­
ver, le pouvoir d'achat qui baisse, les 
menaces sur la protection sociale, les 
conditions de vie toujours aussi diff ic i ­
les sinon plus, les rapports sociaux in­
changés qui sont à la source du mécon­
tentement, de la désaffection, du dé­
sarroi croissants parmi les travailleurs. 
Les propositions adoptées par le 
Congrès du PS sont bien insuffisantes 
pour apporter des réponses et permet­
tre d'inverser le cours des choses, car 
elles ne s'attaquent pas aux causes de 
la situation. Les appels à la mobilisa­
tion ou à «reprendre l'offensive contre 
/adroite» supposent une tout autre po­
litique. 

P i e r r e B A U B Y 

CONSE I L D ' E T A T : 
UNE J U R I D I C T I O N 

E X P E D I T I V E . . . 

L e 7 juillet 1980, Pierre Bauby, 
candidat du PCML à l'élection 

présidentielle de 1981 , avait déposé 
une requête en Conseil d'Etat pour fai­
re annuler une circulaire du 30 novem­
bre 1979 du ministre de l'Intérieur de 
l'époque, M. Bonnet. Cette circulaire 
mettait des conditions draconiennes 
à la délivrance des formulaires néces­
saires pour recueillir les 500 parraina­
ges obligatoires pour toute candidature 
à l'élection présidentielle : refus de les 
remettre aux candidats, obligation 
pour les dus de se rendre à la préfectu­
re de leur département, blocage des 
formulaires jusqu'à une date rappro­
chée de l'élection. 

La requête suivit le cours de son 
instruction pendant l'hiver 1980-81, 
mais ne fut pas jugée, malgré des de­
mandes répétées, avant l'élection pré­
sidentielle On aurait pu croire le dos­
sier enterré. Mais la requête vînt en 
séance publique le... 12 septembre der­
nier, plus de trois ans après son dépôt. 
Considérant que la Constitution donne 
au Conseil constitutionnel le pouvoir 
de proclamer définitifs les résultats de 
l'élection présidentielle, ce qu' i l a fait 
en mai 1981 , le Conseil d'Etat n'avait 
plus qu'à déclarer qu'il n'y avait plus 
lieu à statuer sur la requête! 

P C M L Flash 
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• LE PRESIDENT CHAOLI 
A PARIS 

La VJSIte en France du prési­
dent Chadli aura manifesté avec 
éclat que le gouvernement fran­
çais a accepté que la page du co­
lonialisme en Algérie soit défini-
trvemant tournée. Les conver­
gences constatées par l'Algérie 
et la France a propos des conflits 
en cours dans le monda doivent 
aider à des règlements locaux et 
au maintien de la paix. Si la 
France met ses actes en concor­
dance avec ses engagements, sas 
relations avec l'Algérie seront, 
suivant le propos du président 
algérien, t mises en position de 
prendre valeur de modèle», pour 
de nouveaux rapports politiques 
at économiques entre la Nord ai 
le Sud. Il y va des intérêts des 
peuples algérien et français et 
des peuples du monde. La presse 
algérienne a évoqué « une coopé­
ration orientée vers le long ter­
me», fondée «sur la confiance 
réciproque». Il faut Que l'avenir 
des relations bilatérales des deux 
pays resta conforme à ces espé­
rances. La défaite du racisme el 
l'égalité des droits des travailleurs 
algériens avec ceux des français 
exigent d'en être les premières 
manifestât ions concrètes. 

• COMMUNAUTE 
ECONOMIQUE 
D'AFRIQUE CENTRALE 

Orne pays d'Afrique centrale, 
comptant 70 millions d'habi­
tants, viennent de créer une 

EH Wff 

communauté économique dont 
le but est da réduira graduelle­
ment leur dépendance économi­
que par rapport aux pays impé­
rialistes et d'accélérer leur déve­
loppement par la coopération. 
Au cours d'une période transi-
toira de 8 ans, seront mises an 
ouvre la suppression des barriè­
res douanières antre les pays 
membres, la fixation d'un tarif 
extérieur commun et la coordina­
tion des politiques économiques. 

Ce nouvel exemple du déve­
loppement da la coopération 
Sud-Sud visa à répondre aux 
conséquences de la crise que les 
pays impérialistes font payer 
aux pays africains par la baisse 
des cours des matières premières, 
l'augmentation des prix des pro­
duits importés, l'augmentation 
de l'endettement, les conditions 
draconiennes mises h tout nou­
veau prêt, an particulier de la 
part du FMI. Ainsi sont créées 
de meilleures conditions pour 
accroître l'autonomie des pays 
du Tiers Monde et développer la 
lutte pour l'indépendance éco­
nomique. 

P.B. 

• ODIEUSE SUPERCHERIE 
DU RÉFÉRENDUM 
EN AFRIQUE DU SUD 

Odieuse supercherie consti­
tutionnelle en Afrique du Sud : 
2,7 millions d'électeurs blancs 
ont adopté par référendum une 

• GENEVE : 
COLLOQUE SUR 
LES REFUGIES AFGHANS 

Selon le Haut commissariat 
aux Réfugiés de l'ONU, il y avait 
2,3 millions de réfugiés afghans 
au Pakistan, le nombre de réfu­
giés en Iran étant difficilement 
chiffrable. L'Afghanistan est 
donc le pays qui compte, de loin, 
la plus grand nombre de réfugies 
hors da ses frontières. Le Bureau 
international Afghanistan ( 81 A), 
présidé par Laurent Schwartz, 
réunissait au début du mois de 
novembre un colloque sur la si­
tuation de ces réfugiés. Plusieurs 
intervenants firent remarquer 
que tout se passait comme si 
l'URSS pratiquait une politique 

de la terre brûlée, faisant fuir les 
paysans qu'alla bombarde, plu­
tôt que de s'en prendre directe 
ment à la résistance (cf. Travail­
leurs n ° 5 ) . Mais si la situation 
des réfugiés contraints à l'exil 
au Pakistan ou en Iran est dra­
matique, celle des «réfugiés de 
l'intérieur H est encore plus som­
bre, puisqu'on ne peut les aider 
qu'illégalement, comme ravait 
fait, à ses dépens, le docteur Au-
goyard. 

C'est pourquoi la texte final 
de ce colloque veut faire avancer 
le droit international, an agissant 
pour que ce typa da réfugiés 
puisse obtenir une protection 
juridique. 

Ph. R. 

nouvelle Constitution... donnant 
le droit aux 2 500 000 Métis 
et 800 000 Indiens d'élire des 
chambres spécifiques mais sans 
grands pouvoirs. Quant aux 25 
millions de Noirs, plus de 70% 
de la population sud-africaine, 
ils continueront à être exclus da 
tout pouvoir et seront même 
privés da leur droit à la nationa­
lité. Cette opération visant à 
tromper la communauté interna­
tionale perpétua at renforce la 
système de racisme institution-

na'-s*. l'apartheid. Condamnée 
par rOUA et de nombreux pays 
africains, cette Constitution l'a 
été par les Noirs d'Afrique du 
Sud. Le représentant da l'ANC 
en Tanzanie Ta qualifiée da 
«produit de la peur» inspiré par 
l'essor de la lune de libération 
das Noirs, tandis que la PAC a 
renouvalé sa condamnation du 
régime racine d'Afrique du Sud. 
Uni résolution de l'ONU s dé­
claré nulle et non avenue la nou­
velle Constitution sud-africaine 
par 141 voix pour, 7 abstentions 
et aucune contre. 

• NICARAGUA : INVASION U5-INWINENTE? ' 
Les menaçai US d'invasion du Nicaragua se font de plus an plus 

précises 25000 hommes du armées guatémaltèque, sah/adorienne, 
hondurienne et des groupes someuistts, armés et encadrés per Tim-
pétialisme américain, auxquels il faut ajouter 5000 soldats US qui 
manœuvrent au Honduras, sont messes aux frontièrei du Nicaragua. 
Les flottes américaines encerclent également la paya. Daniel Ortega, 
chef du gouvernement nicaraguayen, vient de souligner qua les 
Etats Unis veulent emabir le Nicaragua d'une manière analogue è 
cane qu'ils ont utilisée I La Grenade. 

Las menaces sont si réelles que les quatre pays du groupe de 
Contadora -Mexique. Panama. Colombie, Venezuela - multiplient 
leurs initiatives pour une solution pacifique. ^ ^ 

IpWLSVf t tA 
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Dans Prolétariat n °26-27.dens un article «Protectionnisme, Impérialisme et 
socialisme»' François Lerguier examina le mot d 'ordre «Produisons fran­
çais» et souligne des points de désaccord et d' interrogation é leur sujet . Il 
proposa de» mesures économiques de rupture avec l ' impérialisme que de­
vrait mettre en oxivre une F r i n c e socialiste, indépendante et soUdeira du 
T i e r s Monde. A demander è Preeea d 'Au jourd 'hu i ( 1 2 . 0 0 F + port ) . Abon ­
nement 4 numéros. 50 .00 F. 

T R A V A I L L E U R S - 1 5 

http://Pa.il


PRETEXTE 
A1A COURSE AUX ARMEMENTS 

L'échéance fatidique de dé­
cembre 1983 pour la réussi­

te des négociations de Genève sur les 
euromissiles, est arrivée. C'est l'échec, 
on le sait et c'était prévisible. 

Pourtant, on peut dire que l'année 
1983 a été fertile en propositions et 
contre-propositions américaines et so­
viétiques concernant les 240 SS20 
(720 têtes) soviétiques installés en 
Russie d'Europe et les 108 Pershing I I 
et 4 6 4 missiles de croisière ( 774 têtes) 
américains qui devraient être installés 
{e t sont en cours d'installation) en 
Grande-Bretagne, R F A , Italie, Belgi­
que et Pays-Bas. 

L A L O G I Q U E S O V I E T I Q U E 

L'objectif fixé par les militaires 
pour 1985 est l'installation de 600 
SS20 devant remplacer.Ies « vieux SS4 
et SS 5 ••• qui n'ont que les défauts de 
ne pas englober toute l'Europe et d'être 
beaucoup moins précis. L'armée sovié­
tique regrette d'ailleurs que « les fines­
ses diplomatiques» la ralentissent dans 
son programme. 

Toutes les propositions soviétiques 
depuis deux ans, n'ont tendu qu'à une 
seule chose : la non-installation des 

mare de l 'OTAN, elle a signifié que 
l'installation du premier Pershing serait 
la rupture des négociations et l'oblige­
rait à «prendre sans délai des contre-
mesures en vue de préserver /'équilibre 
des forces» (M . Tikhônov, 20 septem­
bre) . A la même date, l 'Union soviéti­
que révèle, d'une part la présence d'ar­
mes nucléaires sur le sol des pays du 
Pacte de Varsovie ( ce qu'elle avait tou­
jours démenti jusqu'à présent) et d'au­
tre part qu'elle envisage de placer de 
nouveaux missiles, le S S 2 1 , dans ces 
pays, ce qui n'a rencontré que très peu 
d'enthousiasme de leur part, voire de 
l'hostilité de la part de la Hongrie et de 
la Roumanie. 

LA L O G I Q U E A M E R I C A I N E 

Les missiles américains sont desti­
nés à rééquilibrer le rapport des forces 
en Europe. Tous les alliés de l 'OTAN 
sont unanimes à reconnaître le désé­
quilibre crée depuis 1977 (date où la 
situation était reconnue globalement 
équilibrée lors des négociations S A L T 
I I ) par l'installation des SS20 ; mais ils 
ne sont pas non plus enthousiastes 
pour accepter sur leur sol de nouvelles 
armes. Aussi les Etats-Unis ont-ils été 

Pershing I I considérés comme déséqui­
librants, mais surtout n'accordant à 
l'Union soviétique qu'un préavis (avant 
le coup au but) de 10 minutes. Aussi 
l 'Union soviétique a-t-elle successive­
ment proposé le gel d'installation des 
SS20, puis leur limitation, pub leur ré­
duction et même leur démantèlement 
en équivalent de l'armement français 
et anglais (28 août dernier). Après 
avoir lancé ce magnifique pavé dans la 

contraints de revenir sur leur proposi­
tion initiale : « l'option zéro» —déman­
tèlement des SS20 et non-installation 
des Pershing- et de proposer soit un 
plafond global de 420 têtes réparties 
en Asie et en Europe pour les deux 
( 1 6 novembre), soit de ne pas com­
penser entièrement les SS20 en Europe 
par des missiles américains. Dans les 
deux cas de figure, demeurent les 
Pershing, car, selon les stratèges, la 

non-installation des Pershing serait ab­
surde; il ne s'agit pas tellement de res­
taurer un équilibre nucléaire quantita­
tif mais plutôt de mettre l'Union sovié­
tique sous la menace nucléaire directe 
des USA ce qui équilibrerait ses puis­
santes forces conventionnelles. Les 
Pershing et les SS20 sont donc pour les 
superpuissances des éléments essentiels 
de leur stratégie en Europe, qui est 
d'acquérir une supériorité manifeste 
sur l'autre. 

« L ' EQU I L I BRE D E S FORCES» , 
C ' E S T L ' O R D R E B I P O L A I R E 

La volonté de justifier constamment 
la nécessité de maintenir l'équilibre des 
forces dans le but de garantir la paix 
en Europe, relève de l'imposture, car 
dans cette logique, l'équilibre est un 
moment dans la course aux armements 
comme moyen de la supériorité. De­
puis trois ans, il parait de plus en plus 
clair aux yeux des Européens que les 
Etats-Unis et l'Union soviétique y met­
tront tous les moyens et s'y activeront 
à tout prix. 

« A tout prix», cela veut peut-être 
justement signifier la comptabilisation 
de l'armement français et anglais com­
me l'a proposé Andropov et comme se­
raient tentés de le faire les Etats-Unis. 
Pour tous les deux, cela serait effecti­
vement très commode de s'entendre 
pour réduire l'armement des autres au 
lieu du leur : détourner l'attention eu­
ropéenne; mais Cela ne changerait stric­
tement rien à la situation en Europe, 
car il est bien évident que si les Etats-
Unis jouent ce jeu ce sera pour préser­
ver leurs Pershing et rien d'autre. 

Dans le contexte de l'aggravation de 
la tension entre les Etats-Unis et l'Union 
soviétique dont l'Europe {Ouest et Es t ) 
est l'enjeu, il importe plus que jamais 
aux Européens de résister aux pressions 
énormes que les superpuissances nous 
font subir pour nous embarquer dans 
leur croisade : «NI Pershing, n/SS20» 
reste le seul objectif valable pour les 
Européens. C'est la seule voie pour 
échapper à la logique bipolaire et affir­
mer à la fois notre volonté de ne pas 
nous laisser désarmer moralement et 
physiquement et notre volonté d'être 
maître de notre destin. 

E s t e l l e D E L M A S 
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PRESERVER 
L'INDEPENDANCE 
DE L'OLP 
Interview d'Aminé Abou Hassira, 
chef-adjoint du Bureau de l 'OLP 
en France 

• L 'OLP et le peuple palestinien 
viennent de traverser des moments dif­
ficiles, en particulier à Tr ipol i , avec 
l'offensive des dissidents palestiniens 
et de l'armée syrienne. Aujourd'hui, il 
y a une trêve. Pourquoi cette agression 
contre l 'OLP? 

A travers cette agression syro-libyen-
ne, on a essayé de récupérer l 'OLP, de 
récupérer la carte palestinienne en vue 
d'éventuelles et hypothétiques négo­
ciations globales au Proche-Orient. Les 
Syriens ont voulu renforcer leurs posi­
tions face aux Américains et aux Israé­
liens. Ils disposent de leur présence au 
Liban et dans la Bekaa et veulent une 
autre carte, une OLP soumise à leur 
volonté et à leurs ordres. L a volonté 
d'indépendance de la direction légitime 
et historique de l 'OLP, avec à sa tête 
Yasser Arafat, est un obstacle à la réa­
lisation de cet objectif. Aussi les Sy­
riens ont-ils voulu changer la direction 
de l 'OLP par tous les moyens, en s'ap-
puyant sur une dissidence interne. Mais 
celle-ci n'a ni le poids, ni surtout la 
force militaire qui lui permettraient de 
bombarder Tripoli et de menacer mili­
tairement les forces de l 'OLP. Les dis­
sidents ne font qu'exécuter les ordres 
des généraux syriens. 

• Malgré la répression quotidienne, 
il y a eu, en Israël et en Cisjordanie oc­
cupée, des manifestations importantes 
de soutien à l 'OLP. 

L e peuple palestinien tout entier, 
qu'il soit dans les territoires occupés 
ou en exi l , soutient Yasser Arafat, la 
direction légitime de l 'OLP, élue dé­
mocratiquement et qui représente les 
aspirations nationales du peuple pales­
tinien à l'indépendance, au retour et à 
la création d'un Etat palestinien indé­

pendant. Les Palestiniens, surtout dans 
les territoires occupés, dans les camps 
de réfugiés à Damas, combattent le 
complot syrien qui vise à faire ce que 
l'invasion israélienne du Liban en 1982 
n'a pas réussi : détruire l'identité natio­
nale du peuple palestinien, éteindre la 
voix par laquelle il s'exprime, revendi­
que ses droits et surtout la légitimité 
historique reconnue par la communau­
té internationale à l 'OLP comme seul 
et unique représentant du peuple pa­
lestinien. Les Israéliens ont voulu liqui­
der l 'OLP pour liquider le problème 
palestinien, mais ils n'ont pas réussi. 
Ce que fait la Syr ie aujourd'hui va 
dans le même sens. 

• Quelles sont les perspectives ac­
tuelles pour la poursuite de la lutte du 
peuple palestinien? 

A u début, nous avons tendu la main 
aux c dissidents» et avons réalisé un 
certain nombre de réformes de l 'OLP. 
Mais ce n'est pas ce qu'ils voulaient, 
c'était un coup d'Etat pour soumettre 
l 'OLP aux ordres syriens, comme le 
montre la dernière agression des camps 
du Nord-Liban et de Tripol i . Toute 
possibilité de négociations avec eux est 
dès lors exclue. Aujourd'hui, alors que 
notre existence est menacée, notre but 
essentiel est de préserver l'indépendan­
ce de l 'OLP. Il n'y a pas de perspecti­
ves de négociations globales, même si 
on entend parler d'une éventuelle réa­
nimation du plan Reagan, car il ne lais­
se aucune place au peuple palestinien 
et à ses représentants. Si on essaye 
d'imposer une solution qui ne satisfas­
se pas les droits légitimes du peuple 
palestinien au retour, à la création 
d'un Etat indépendant, nous nous y 
opposerons. Ce sera comme l'accord 
de Camp David, devenu lettre morte. 

• L a France et l'Europe peuvent-
elles jouer un rôle positif pour que le 
peuple palestinien retrouve sa patrie et 
son E u t ? 

j e veux tout d'abord adresser tous 
mes remerciements au gouvernement 
français pour le rôle positif qu'il vient 
de jouer aussi bien au Conseil de sécu­
rité que pour la libération des prison­
niers palestiniens, rôle que le président 
Yasser Arafat a beaucoup apprécié et 
pour lequel il a envoyé un message de 
remerciements au président Mitterrand. 
Si la France, avec les pays européens, 
continue à agir dans ce sens et joue un 
rôle indépendant, elle pourra contri­
buer à trouver une solution globale et 
juste à la a i se du Proche-Orient, elle 
pourra être une puissance amie du peu­
ple palestinien dont le problème est le 
fondement de la crise au Proche-Orient. 
Mais l'action doit être totalement indé­
pendante de toute pression extérieure. 

Il faut que l'Europe parle en tant que 
telle pour qu'elle soit entendue et que 
son action soit efficace. L a France doit 
avoir une volonté d'agir indépendam­
ment de telle ou telle puissance ou su­
perpuissance dans la région. 

Propos recueillis 
le 29 novembre 1983 

A ( 'occasion de la J ou rnée internatio­
nale de solidarité avec le peupla pales­
t in ien, le Secrétariat du PCML a en­
voyé un message da solidarité é Y . Ara­
fat, présidant de rOLP. Il y renouvel­
le son exigence da reconnaissance de 
rOLP par le gouvernement français. 
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I l y a bientôt dix ans, l'ONU, 
adoptant sa résolution 3236, le 

22 novembre 1974, a réaffirmé les 
droits inaliénables du peuple palesti­
nien, droit à l'autodétermination sans 
ingérence extérieure, droit à l'indépen­
dance et à la souveraineté nationales, 
droit des Palestiniens de retourner 
dans leurs foyers et vers leurs biens. 
Elle a dans le même temps reçu Yasser 
Arafat et attribué le statut d'observa­
teur à l'OLP dans les différents orga­
nismes internationaux. Au Proche-
Orient, c'est une autre histoire. Les di­
rigeants israéliens continuent de quali­
fier l'OLP de o bande de terroristes», 
cette thèse correspondant à leur néga­
tion pure et simple du peuple qu'ils 
ont expulsé manu militari de Palestine 
il y a 35 ans! Les pays arabes, quant à 
eux, reconnaissent en l'OLP le repré­
sentant politiquedu peuple palestinien ; 
pour autant ces quinze dernières an­
nées, les tentatives n'ont pas manqué 
pour subordonner l'OLP aux intérêts 
de ici ou tel pays. Carte jordanienne? 
Carte syrienne? L'OLP a joué et joue 
la «carte palestinienne», garantie de la 
victoire de la cause de son peuple. 

L'OLP, «TOUR DE FORCE» 
A Tripoli, cesdernièressemaines, les 

armes de combattants palestiniens se 
sont tournées contre d'autres combat­
tants palestiniens, exacerbation de 
conflits internes à l'OLP surgis publi­
quement en mai dernier. On aurait tort 
d'en conclure à «la fin de l'OLP» ou 
de mettre en cause sa représentativité 
politique. L'OLP constitue un vérita­
ble tour de force contre la dispersion 
géographique d'un peuple sans terre et 
contre la diversité des situations de ses 
différentes composantes. Dispersion 
géographique : en 1980, 623000 Pales­
tiniens vivent en Israël, 688 000 en Cis-
jordanie, 400000 à Gaza, occupées 
l'une et l'autre par Israël depuis 67, et 
plusde 2 millions sont dispersés en Jor­
danie (920000) , au Liban (400000) , 
en Syrie (250000) , au Koweït 
(250000) et dans d'autres pays arabes. 
Diversité de situations entre les Palesti­
niens réfugiés et les autres, ceux qui 
sont allés de camps en camps, de Jor­
danie à Beyrouth, de Saïda à Tripoli... 
et de ceux qui sont sous le joug sionis­
te depuis 48 en Israël ou qui subissent 

la colonisation depuis 67. C'était une 
véritable gageure que des hommes et 
des femmes dispersés, vivant des diffi­
cultés différentes, ayant des intérêts 
divers, se retrouvent dans une seule or­
ganisation politique, l'OLP. Cesderniè­
res semaines, des Palestiniens ont ma­
nifesté, parfois au prix de leur vie, leur 
soutien à l'OLP et à son dirigeant 
Yasser Arafat aux quatre coins de la 
dispersion palestinienne : à El Aqsa, 
dans Jérusalem occupée, à Naplousc, 
Gaza, à l'Université de Bir Zeit, forte-
sesse de la culture et de la conscience 
intellectuelle palestiniennes, mais aussi 
dans les camps de Syrie et dans ceux 
de Nahr el Bared et de Baddaoui après 
le repli des combattants. 

L'organisation de l'OLP reflète cet­
te dispersion et cette diversité, regrou­
pant plusieurs organisations aux straté­
gies et tactiques parfois fort différen­
tes : le Fath, dont l'organisation mili­
taire Al Assifa représente l'essentiel du 
potentiel militaire de l'OLP; le FPLP 
(Front populaire pour la libération de 
la Palestine), le FDPLP (Front démo­
cratique...); s'y ajoutent des organisa­
tions très liées à différents pays ara­
bes : la Saïka, liée à la Syrie, le F L A 
à l'Irak, le FPLP-CG (commandement 
général) sous influence syrienne et li­
byenne, notamment. Chaque organisa­
tion garde une importante autonomie 
organisationnelle, politique et militai­
re, et les décisions sont parfois lon­
gues et difficiles à prendre dans ces 
conditions; elles exigent beaucoup de 
débats et sont exposées à bien des in­
terférences externes, celles des pays 
arabes notamment. Le Conseil natio­
nal palestinien -CNP—, sorte de Par­
lement, est recomposé tous les trois 
ans par accord entre les différentes or­
ganisations; il comprend des représen­
tants des organisations armées ( cf. plus 
haut) et des représentants des organi­
sations de masse (étudiants, syndicats, 
écrivains...) et des «indépendants», 
souvent des représentants des territoi­
res occupés. Le Comité exécutif est élu 
par le CNP ; lors du dernier CNP, à Al­
ger en février 83, 14 dirigeants ont été 
élus dont 6 «indépendants», 3 mem­
bres du Fath, dont le président Yasser 
Arafat, et un membre de chaque orga­
nisation, FPLP, FDPLP, Saïka, FPLP-
C G et FLA. On comprend ainsi les spé­
cificités de l'OLP, sans-Jerritoire pro­
pre, sans «zone libérée», s'efforçant 

de refléter et d'organiser une disper­
sion et une diversité extrêmes, en par­
tie dépendante du monde extérieur et 
du coup sans cesse soumise aux pres­
sions des pays arabes. Autant de diffi­
cultés particulières à surmonter pour 
mener le combat contre l'occupant sio­
niste que soutient l'une des deux plus 
grandes puissances du monde. 

QUINZE ANS DE COMBATS 
POUR L' INDEPENDANCE 

Aussi le combat contre Israël et son 
expansion a-t-il exigé en permanence 
une lutte implacable pour défendre 
l'indépendance de décision de l'OLP. 
Trois dates illustrent comment l'OLP 
s'est peu à peu forgée dans le combat 
contre le sionisme, tout en luttant sans 
cesse pour préserver son indépendance : 
1968, 1974 et 1983. 

1968, c'est un an après la défaite 
des pays arabes de juin 67. L'OLP, 
créée en 64 sous l'égide de la Ligue 
arabe, acquiert l'autonomie politique 
vis-à-vis des pays arabes vaincus, éta­
blit la priorité de la libération de la 
Palestine par rapport au mouvement 
de libération de la nation arabe en gé­
néral et adopte la stratégie de lutte ar­
mée (1). L'article 28 de la nouvelle 
Charte de l'OLP est sans ambiguïtés : 
«Le peuple arabe palestinien revendi­
que l'authenticité de sa révolution na­
tionale et son indépendance et il rejet­
te toute forme d'ingérence, de mise en 
tutelle et de satellisation, M Ainsi, l'as­
pect palestinien de la lutte est mis en 
avant, sans pour autant rompre la soli­
darité avec la cause arabe. L'indépen­
dance palestinienne se paiera chèrement 
deux ans plus tard en Jordanie, lors 
des affrontements sanglants de «Sep­
tembre noir» entre la Résistance et 
l'armée jordanienne; elle s'est Vieurtée 
alors aux intérêts de la royauté haché-
mite de TransJordanie qui s'était an­
nexé la rive occidentale du Jourdain 
palestinienne après la guerre de 48, 
devenue «Cisjordanie» (2). L'OLP 
doit se défendre de la prétention jorda­
nienne à contrôler l'avenir du peuple 
palestinien. 

1974, c'est un an après la guerre 
d'octobre 73 qui oppose une nouvelle 
fois les pays arabes, l'OLP et Israël. 
Les territoires occupés depuis 67 ne 
sont pas recouvrés. En Cisjordanie et à 
Gaza toujours occupées, s'est peu à 
peu levé et organisé le sentiment na-
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ance 
tional palestinien ; la Résistance pales­
tinienne qui avait jusqu'alors comme 
bases d'appui les camps de Jordanie, 
puis après 71 essentiellement ceux du 
Liban, fait jonction avec le «Front na­
tional palestinien» créé en août 73 
dans les territoires occupés. L'OLP de­
vient pleinement représentative du 
peuple palestinien dans son ensemble. 
C'est la période de ses grandes victoires 
diplomatiques : reconnaissance de 
l'OLP comme «seul représentant du 
peuple palestinien» à la Conférence 
d'Alger des non-alignés de septembre 
73 et au Sommet arabe de Rabat de 
74, même reconnaissance par le Som­
met islamique de Lahore en 1974, par­
ticipation de Yasser Arafat à l'Assem­
blée générale de l'ONU en novembre 
74, etc. C'est alors, aussi, que l'OLP 
formule pour la première fois l'idée de 
«l'édification d'un pouvoir national in­
dépendant et combattant du peuple 
sur toute partie de la terre palestinien­
ne libérée» lors du CNP du Caire de 
juin 74. Les années suivantes, alors que 
l'armée israélienne multiplie les atta­
ques contre le Sud-Liban, la Résistance 
palestinienne se trouve peu à peu en­
traînée dans les conflits armés internes 
au Liban où clic a acquis une sorte de 
«souveraineté» territoriale à la suite 
des accords libano-palestiniens de 
1969 (3). Aussi se heurte-t-elle bien­
tôt aux intérêts de la Syrie qui inter­
vient militairement en 1976 au Liban 
même. En juin 76 et durant l'été et 
l'automne, pour la première fois, l'ar­
mée syrienne tire sur les Palestiniens. 
Déjà la liberté de décision de l'OLP est 
en jeu vis-à-vis de la Syrie, condamnée 
par la Conférence arabe de Ryad en 
octobre. 

... EN 1983? 
Et aujourd'hui? Les menaces contre 

l'indépendance de l'OLP interviennent 
un an après l'invasion israélienne du 
Liban : l'OLP a dû quitter Beyrouth; 
le Liban connaît une partition de fait : 
le Sud est quasi annexé par Israël, une 
large partie de son territoire est occu­
pée par l'armée syrienne, les contradic­
tions internes à la communauté liba­
naise ont de nouveau éclaté à Beyrouth 
et autour. L'internationalisation des 
conflits s'accentue de jour en jour. 
Une partie des forces armées de l'OLP 
qui s'était regroupée dans les deux 
camps de Nahr El Bared et de Baddaoui 

va devoir quitter le Liban, après avoir 
subi les coups conjoints de l'armée sy­
rienne et de «dissidents» palestiniens 
de l'OLP. Pourquoi cela? 

Qu'en est-il de cette «dissidence»? 
Il n'est pas nouveau que des dissens­
ions sur des points décisifs secouent 
l'OLP. Ainsi, après le CNP de 1974, se 
crée le «Front du refus» regroupant 
FPLP, FPLP-CG et FLA, qui sont con­
tre toute éventuelle solution politique 
négociée, condamnent le voyage d'Ara­
fat à l'ONU et les élections municipa­
les en Cisjordanie (4). Les accords de 
Camp David de 78 (5) ressoudent 
l'OLP et le FPLP réintègre le Comité 
exécutif en 1981. Aujourd'hui, la 
«dissidence» regroupe le FPLP-CG de 
Ahmed Jibril, la Saïka et fait nouveau, 
une fraction du Fath dirigée par Abou 
Moussa (6). La Revue d'Etudes palesti­
niennes public, dans son numéro d'au­
tomne 83, le mémorandum adressé par 
Abou Moussa au Conseil révolutionnai­
re du Fath réuni le 27 janvier 83 qui 
résume ses critiques politiques et d'or­
ganisation : refus du plan de Fès (7), 
critiques des discussions entamées par 
l'OLP avec la Jordanie, condamnation 
des liens renoués avec l'Egypte, con­
damnation des contacts pris par l'OLP 
avec des organisations de paix israé­
liennes, critique de l'éparpillement et 
affirmation de la nécessité d'un regrou­
pement des forces armées palestinien­
nes au Liban, critique de l'absence 
d'«évaluatk>n» de la guerre de Bey­
routh, de la non-épuration des défaitis­
tes, demande d'un Congrès, etc. A 
l'évidence, les nouvelles conditions de 
lutte après le départ de Beyrouth de 
82, nouvelle dispersion des combat­
tants et amenuisement des bases d'ap­
pui, coupure de fait entre les combat­
tants exilés et la grande masse des réfu­
giés, ont été la base de ces remises en 
cause violentes tant politiques qu'orga­
nisation ne II es. Or, le Conseil national 
palestinien d'Alger de février 83 ne dé­
savoue pas l'action politique et diplo­
matique entreprise par l'exécutif de 
l'OLP, accepte le plan de Fès, ne met 
pas de veto aux contacts avec des « for­
ces de paix» israéliennes. Aussi les ba­
ses des dissensions subsistent-elles et 
la cassure s'accroît jusqu'à la «rébel­
lion» de certaines unités armées diri­
gées par Abou Moussa dans la Bckaa 
en mai 83 et jusqu'à l'encerclement de 
Tripoli. Et pourtant, les instances diri­
geantes du Fath et de l'OLP ont recon­
nu le bien-fondé de certaines critiques 
d'organisation, et annoncé la prépara­
tion d'un Congrès pour début 84. Mais 
si les armes ont pris néanmoins le des­

sus, c'est qu'entre en jeu, une fois en­
core, l'intervention syrienne. Amîn 
Abou Hassira explique que la Syrie 
cherche à ajouter la «carte palestinien­
ne» dans le cadre de négociations face 
aux Américains et aux Israéliens ( 8 ) ; 
ne pouvant contrôler l'OLP, elle cher­
che à la liquider. Politique apparem­
ment surprenante puisque la Syrie, 
comme l'OLP, ont le même ennemi 
israélo-américain et qu'elles ont long­
temps combattu côte à côte! C'est que 
les dirigeants syriens, assurés du soutien 
et de la logistique soviétiques, ont une 
conception étroite de leurs «intérêts 
nationaux» qui inclut un droit de re­
gard sur le Liban et un droit d'accès à la 
mer via le Nord-Liban et Tripoli (ce 
qui explique que les organisations de 
Tripoli se soient alliées à l'OLP pour 
défendre leur propre indépendance). 
Une OLP indépendante défendant les 
droits nationaux du peuple palestinien 
constituerait aujourd'hui un obsta­
cle à rétablissement d'un rapport de 
forces favorable à la Syrie face aux 
Etats-Unis : tel est le point de vue ac­
tuel des dirigeants syriens qui les a 
conduits à agir à Tripoli de la même 
façon que Sharon à Beyrouth. Ces évé­
nements graves et douloureux pour le 
peuple palestinien montrent assez 
combien la tradition d'indépendance 
de l'OLP chèrement conquise vis-à-vis 
des pays arabes, constitue une pierre 
de touche et une garantie de la pour­
suite de son combat national. 

Cami l le G R A N O T 
(1 ) Un an après, Yasser Arafat devient 
président du Comité exécutif de l'OLP. 
(2 ) En 1949, l'Egypte quant à elle s'était 
attribuée la banda de Gaza . 
( 3 ) Ces accords du Caire de novembre 6 9 
permettent à la résistance palestinienne de 
s'organiser et de s'installer au Liban. 
(4 ) Lors des élections municipales en Crs-
jordenie en avril 76. le» listes « pro-OLP» re­
cueillent 8 0 % des voix et les conseils muni­
cipaux deviennent des bases de la Résistance 
è l'occupation. 
(5 ) Accord de paix israélo-égyptien de 
septembre 78 conclu sous l'égide américaine 
qui ne reconnaît pas les droits du peuple 
palestinien. L 'OLP t'oppose à cet accord, 
(61 Le FPLP et le F D P L P , tout en expri­
mant des réserves par rapport au fonctionne­
ment de l 'OLP, ont condamné l'action mi­
litaire des «dissidents* et de la Syrie et ap­
pelé au règlement pacifique des contradic­
tions. 
17) Plan de paix adopté au Sommet arabe 
de Fas de septembre 82 où est envisagée 
l'édification d'un Etat palestinien sur les ter­
ritoires occupés en 6 7 . l'ensemble des Réso­
lutions de l 'ONU étant reconnues, notam­
ment le plan de partage de 47. 
18) Les tout récents bombardements US 
de début décembre contre les positions sy­
riennes montrent bien que ce choix va aussi 
à l'encontre des véritables intérêts nationaux 
du peuple syrien. 
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D u golfe Persique au cap de 
Bonne-Espérance, en passant 

par le canal du Mozambique, transitent 
la plupart des pétroliers du monde, 
transportant 6 0 % du pétrole à destina­
tion de l 'Europe et du Japon. Cette réa­
lité a amené Américains et Soviétiques 
à développer leur présence militaire 
dans la région de l'océan Indien : qui 
contrôlera ces routes maritimes aura 
un moyen de pression considérable. 
USA et URSS supplantent les anciennes 
puissances coloniales, la Grande-Breta­
gne et surtout la France, qui était na­
guère encore la première puissance ma­
ritime dans l'océan Indien par le nom­
bre de ses navires en permanence à Dji­
bouti, Mayotte, la Réunion... Cette pré­
sence militaire des puissances impéria­
listes est imposée contre la volonté des 
pays riverains, voire au prix des mar­

chandages les plus inadmissibles au re­
gard des droits de l'homme et des peu­
ples. L'histoire de l'atoll de Diego Gar­
cia en est un exemple, que rapporte le 
journaliste JohnMadeley dans une bro­
chure intitulée Diego Garcia, acontrast 
to the Falklands. 
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M E T T R E EN L O C A T I O N C E 
QUI N E VOUS A P P A R T I E N T P A S 
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1965 : alors que la Résolution 2066 
- X X de l'Assemblée générale de l'ONU 
stipule qu'à l'occasion de son accession 
à l'indépendance, le territoire de Mauri­
ce ne doit pas être démantelé, le gou­
vernement travailliste britannique pro­
pose aux responsables politiques mau­
riciens de leur concéder l'indépendance 

à condition de garder l'archipel Chagos 
dont fait partie l'atoll de Diego Garcia, 
L e but de cette opération est révélé en 
1966 quand un accord de défense en­
tre Britanniques et Américains prévoit 
la location pour un bail de 50 ans de 
l'archipel. 

I l y a cependant un écueil : cet ar­
chipel a environ 2 0 0 0 habitants, qui 
vivent essentiellement de la culture de 
la noix de coco, du coprah et de la pè­
che. Or, le Pentagone ne souhaite pas 
la présence d'une population indigène 
dans ce qui va devenir une base mili­
taire et qui, officiellement, n'est en 66 
qu'un projet de facilités portuaires. 

L a Grande-Bretagne va donc, entre 
1965 et 1973, envoyer en exil à l'île 
Maurice 2 000 personnes qui restent des 
citoyens britanniques, sans le moindre 
plan de réinstallation et, pour quelques 
uns, seulement une minuscule compen­
sation financière. 

Le gouvernement britannique con­
trevenait ainsi à l'article 9 de la Décla­
ration universelle des Droits de l'hom­
me qui stipule que «personne ne peut 
être soumis à un exil arbitraire», ainsi 
qu'à l'article 13 selon lequel «Chacun 
a le droit de retourner dans son pays». 

Rétrospectivement, on peut s'éton­
ner que le gouvernement britannique, 
en 82, a i l attaché tant d'importance aux 
2 000 citoyens britanniques des Maloui-
nes, alors qu'il en accordait si peu aux 
2 0 0 0 citoyens britanniques* de Diego 
Garcia, Il est vrai que les uns étaient 
des colons et les autres des descendants 
d'esclaves africains, de lépreux et de 
Tamouls indiens. 
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D U DÉSESPOIR 
A L A L U T T E 
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Tous les moyens sont bons à la puis­
sance britannique pour se débarrasser 
de ces 2 0001 lois indésirables : interdic-
tion de retour dans l'île pour les navi­
res et pour les personnes en voyage ou 
travaillant à l'île Maurice; fermeture 
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des plantations et des activités à partir 
du coprah, moyennant une somme al ­
louée par le gouvernement britannique 
d'environ un million de livres aux dir i ­
geants des plantations; suppression des 
importations alimentaires de I H c (or, 
les i lois pouvaient certes survivre grâce 
aux cultures et pêches locales, mais 
avaient l'habitude en lemps normal 
d'importer comme les Anglais une part 
notable de leur alimentation). . 

En 1973 enfin, on transporte de 
force le restant de la population vers 
l'île Maurice par une série de traversées 
à l'aide du Nordwaer, un navire destiné 
au transport du coprah. Un îlois de 28 
ans, Christian Simon, se suicide de dé­
sespoir au cours d'une traversée. Les 
exilés grossissent ainsi peu à peu les bi­
donvilles de Port Louis, capitale de l'île 
Maurice. Quant au dérisoire dédomma­
gement prévu, la plupart des Mois ne va 
la percevoir qu'à partir de 78. De son 
côté, le gouvernement mauricien reçoit 
6 5 0 0 0 0 livres pour aider à leur réins-

DE T R O M E L I N A M A Y O T T E . . . L E S M A L O U I N E S DE L A F R A N C E ? 

L'armée française est présente en permanence à Djibouti, malgré son indé­
pendance, dans ITIe de la Réunion, à Mayotte (théoriquement jusqu'en 8 4 , et ce, 
en dépit de la volonté des Comoriens)... 

E l le occupe encore l'île de Tromefîn, revendiquée, avec l'appui de l 'OUA, 
par le gouvernement mauricien. Le gouvernement malgache a aussi un problème 
identique avec la France. Pourtant des promesses précises avaient été faites en 81 
par Guy Penne, conseiller aux Affaires africaines du président Mitterrand, auprès 
de représentants mauriciens et malgaches. 

Faut-il encore espérer que le gouvernement tienne ses engagements de 81 ? 
Ou bien continuera-t-il, comme au Tchad, à défendre dans l'océan Indien les in­
térêts d'un impérialisme secondaire? En appuyant l'intervention britannique aux 
Malouines, pensait-il déjà aux Malouines de l'océan Indien? 

lallation. Ces sommes, «l'acquittement 
complet et définitif des obligations du 
gouvernement de sa Majesté», étaient 
bien insuffisantes au regard du dénue­
ment des exilés : 1 sur 40 meurt d'ina­
nition ou de misère. 

Mais déjà une pétition circulait par­
mi les Mois, rendue publique par un 
journaliste du Washington Post. E l le 
réclamait des lopins de terre, du travail, 
une maison pour chaque famille, ou à 
défaut le retour dans les îles Chagos. 

Cette pétition recevait l'appui du 
Mouvement militant mauricien, et d'au­
tres Mauriciens, sous l'égide d'un Front 
national de soutien aux (lois. 

L e gouvernement britannique opé­
rait un premier recul en offrant une 
somme globale de 1,25 mill ion de livres 
mais à la condition que chaque Mois s i ­
gne un engagement de non retour. Les 
Mois refusèrent massivement cette pro­
position. 

Pendant ce temps, Diego Garcia de­
venait, d'une simple facilité portuaire, 
une véritable base militaire, servant de 
point de départ à l'opération avortée 
de libération des otages américains en 
Iran, en avril 80. A la même époque, 
l 'OUA votait unanimement le retour 
de Diego Garcia à la souveraineté mau­
ricienne. Mais le problème d'un dédom­
magement correct trouvait seulement 
sa solution en 82 avec la venue au pou­

voir du Mouvement militant mauricien. 
Sous l'instigation de ce dernier, le Par­
lement mauricien adoptait lui aussi un 
projet de loi déclarant Diego Garcia 
partie intégrante de Maurice. 
imiiHiimiiiiiiiiiiiiiimiiiimiiiimiimimiiuimiiii 

T R A N S F O R M E R L'OCÉAN IND I EN 
E N ZONE D E P A I X 

I1IIIHIIIIIIMIMIIIIIIIIIIIIIMIIIIIII1IIMIIIIIIIIIIIIIIIIIIIII 

Il reste que tant que subsistera la r i ­
valité inter-impérialiste, principalement 
USA et U RSS, dans cette région, de tel­
les situations peuvent se renouveler. 
Conscient de cette menace, l'ancien mi­
nistre des Affaires étrangères de n i e 
Maurice, J . C . de l'Estrac, déclarait à 
l'hebdomadaire Révolution africaine 
du 29/1/82 : « Les peuples de l'Océan 
ont très vite réagi à cette menace, et 
c'est pourquoi depuis plusieurs années, 
à l'initiative du Sri Lanka, les Nations 
unies ont voté une résolution à l'effet 
de transformer l'océan Indien en une 
zone de paix... Il s'agira donc pour les 
pays de la région, insulaires et riverains 
de mener une lutte commune pour la 
réalisation de cet objectif. C'est pour­
quoi dans notre programme, nous pré­
voyons la fermeture de nos ports et 
aéroports à tous les appareils de guerre 
étrangers à la région...». 

P h i l i p p e R I J S E L 
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MMM COMOtA 
C a a a l 

3£- •« 

MAYOTTE C l / 

Mayotte 

J usqu'à quand la France 
maintiendra-t-elle sa domi­

nation dans n i e comorienne de Mayot­
te? 

A un an de l'expiration du statut 
actuel accordé à l'île comorienne de 
Mayotte, un remue-ménage s'observe 
du côté des forces politiques comorien-
nes comme du côté français. 

L 'opinion internationale et le peu­
ple comorien en particulier, sont atten­
tifs à la position que prendra le gou­
vernement français à la session du Par­
lement qui débattra de ce qu'il est con­
venu d'appeler aujourd'hui «le problè­
me de Mayotte». 

Huit ans après l'indépendance des 
îles Comores proclamée le 6 juillet 
1975, Mayotte reste encore sous l'oc­
cupation administrative et militaire de 
la France. 

Condamnée par les organismes in­
ternationaux et par l'opinion démocra-

P R O P O S I T I O N S 
D U F R O N T D E M O C R A T I Q U E 

1 — le gouvernement français fait une dé­
claration reconnaissant l'appartenance de 
Mayotte à l'ensemble comorien et la recon­
naissance des résolutions de l'ONU, de 
l'OUA, du Mouvement des non-allgnés et de 
la Conférence des pays islamiques. 

2 - l'abrogation de la loi «Bijou». 
3 - la dissolution du Conseil général ac­

tuel de Mayotte. Administration commune 
France-Comores pendant une période tran­
sitoire de G à 12 mois è compter de la disso­
lution, pour préoarer la réintégration. (...) 

4 - négociation de révacuation des for­
ces françaises basées sur Mayotte. 

5-réaménagement de la Constitution 
de la RFIC afin de garantir l'autonomie ré­
gionale, les libertés démocratique et les li­
bertés politiques (multipartisme). 

6 - maintien des acquis sociaux à Mayot­
te : SMIC, assurance sociale, syndicat et élar­
gissement de ces acquis sur l'ensemble du 
pays. 

7 - libre circulation des biens et d&s per­
sonnes (suppression du passeport). (...) 

doit réintégrer 
l'ensemble comorien 
tique de par le monde, la France conti­
nue jusqu'alors de piétiner la souverai­
neté des Comores indépendantes et 
d'afficher son mépris à l'égard des 
chartes et résolutions des organisations 
internationales notamment celles de 
l 'ONU* et de l 'OUA. E t ce n'est pas 
l'arrivée de la gauche au pouvoir en 
France qui a changé la situation. 

L e renforcement du potentiel mili­
taire français dans l'île ne répond qu'à 
la seule volonté colonialiste de trans­
former n i e de Mayotte en une base 
militaire forte sur laquelle elle peut 
s'appuyer pour défendre ses intérêts 
stratégiques dans la région de l'océan 
Indien et du canal de Mozambique. L e 
statut actuel de * Territoire de type 
particulier au sein de la République 
française» accordé à Mayotte et connu 
sous le nom de «loi Di/ou» continue 
de gérer cette partie de la terre como­
rienne. 

A l'approche de l'expiration de ce 
statut bâtard, aucune démarche en fa­
veur de la réintégration de l'île dans 
l'ensemble comorien n'est entreprise 
par le gouvernement français. E t pour­
tant, une lueur d'espoir avait pointé 
quand l'actuel président de la France 
avait pris l'engagement de favoriser la 
réunification des Comores lors de sa 
campagne aux élections présidentielles 
de mai 8 1 . 

Sans désillusion, nous assistons au 
maintien d'un statu-quo sur la ques­
tion. L'idée d'une organisation par la 
France d'un référendum se confirme 
de plus en plus et prouve que Mitter­
rand suit la politique de ses prédéces­
seurs à la lettre. E t d'ailleurs, la posi­
tion française au Tchad, aux Anti l les, 
au Liban met en avant sa nature impé­
rialiste. Après les grands discours sur le 

droit des peuples à disposer d'eux-mê­
mes succède le discours purement néo­
colonialiste de la défense par la France 
de ses intérêts égoïstes et de ses pré­
tendues responsabilités historiques. 

Mais le peuple et les patriotes co-
moriens n'attendent pas le Messie et 
engagent une lutte intrépide pour dé­
fendre l'indépendance et la souveraine­
té de leur pays. 

Alors que les autorités comoriennes 
attendent l'arbitrage de la France pour 
une solution de laquestionde Mayotte, 
le Front démocratique s'appuie sur le 
peuple pour exiger une réintégration 
véritable. Par une série de propositions 
contenues dans un document rendu 
publi et connu sous le nom de «Propo­
sitions en 8points», le Front démocra­
tique pose les conditions d'une vraie 
solution : 

—abrogation de la «loi Dijou» éri­
geant Mayotte en collectivité territo­
riale française et ce dans toutes ses dis­
positions. 

—publication par le gouvernement 
français d'une déclaration reconnais­
sant l'appartenance de Mayotte dans 
l'ensemble comorien. 

Aujourd'hui la balle est dans le 
camp de la France. Mitterrand enten-
dra-t-il la voix du peuple comorien ou 
celle des colonialistes de tous bords? 
Pour sa part, le Front démocratique 
appelle l'opinion internationale à se 
mobiliser et à engager la lutte pour la 
réunification de la patrie comorienne. 

L e F r o n t démocrat ique 

* Une résolution de l 'ONU de ce mois de 
novembre vient de réaffirmer le pr inc ipe de 
réintégration de Mayot te à l 'ensemble co­
morien par 115 voix pour, une voix contre 
( celle de la F r ance ) et 24 abstent ions. 
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D epuis une quinzaine d'années 
la bande dessinée ( l a B.D.) a 

subi une évolution qui en fait aujour­
d'hui un phénomène de société. Jadis 
essentiellement destinée à un public en­
fantin et jeune, elle a aujourd'hui ses 
«héros» et albums pour adultes. L a 
B.D. rentre aujourd'hui pour une part 
importante dans le chiffre d'affaires 
des éditeurs dont certains sont d'ai l ­
leurs spécialisés dans cette production. 

Preuve de cet engouement, la 1 5 e 

Convention de la B.D. qui s'est tenue 
à Paris le week-end du 11 novembre a 
accueilli plus de 10000 visiteurs. 

Parmi les nombreux stands, nous y 
avons découvert celui de la Chine. Te ­
nu par les Editions du Centenaire, il 
présentait un large choix de bandes 
dessinées en chinois et en français et 
était animé par La présence de deux 
dessinateurs chinois, Zhang Jun et Y e 
X in . La B.D. chinoise se singularise dé­
jà par un format particulier, celui d'un 
paquet de cigarettes dans le sens de la 
longueur, et par l'absence de «bulles». 

En Chine, chaque B.D. est tirée à 
des centaines de milliers d'exemplaires 
et le mensuel «Journal de la bande 
dessinée» tire à un mill ion. Si les thè­
mes abordés sont divers, elle est avant 
tout conçue dans un but éducatif. Très 
populaires, la majorité d'entre elles 
sont inspirées par la littérature classi­
que et par l'histoire de la Chine. 

Quant au style, il s'agit le plus sou­
vent d'un dessin au trait, d'une grande 
finesse et avec un intense souci du dé­
tail. 

Par son originalité, par la qualité du 
dessin, la B.D. chinoise a suscité un vif 
intérêt de la pan du public et elle sera 
peut-être de nouveau présente dans 
d'autres manifestations consacrées à la 
bande dessinée. 

R o b e r t V A L L O T " 

Stand des Éditions de Pékin à la 15e Convention fdessin : Ye Xin) 

S I L 'AME 
EXISTE. . . 

Il est des disparitions qui lais­
sent à jamais un grand vide. Cel­
le de Manuel Scorza, grande f i ­
gure littéraire d'Amérique lati­
ne, est de celles-là. Un avion 
s'écrase. Un jardin fertile, ense­
mencé d'amour et de révolte, 
meurt. Il venait de terminer un 
roman (à paraître en janvier 
prochain). Il en avait trois autres 

en chantier. Si l'âme existe... 
celle de Scorza est encre au fil 
des pages de «La guerre silen­
cieuse»*. Si l'âme existe... celle 
de Scorza plane sur le peuple pé­
ruvien, sur ces communeros in­
diens organisés en parti politi­
que après la publication de ses 
romans... L'image de Scorza res­
tera. Ses mots sont la vie... 

' S o u s le t itre général « L a guer­
re s i lencieuses : ( R o u l e m e n t s 
de tambour pour Rancas» , «Ga-
rabombo ( ' invis ibles. « L e Cava­

l ier i nsomn iaques . « L e Chan t 
cTAgapito Rob l é s» . 

L ' ECRAN 
A N T I R A C I S T E 

Du 15au 23 novembre derniers 
se tenaient les «Journées ciné­
matographiques d'Amiens contre 
le racisme et pour f amitié entre 
les peuples». Troisièmes du nom. 
elles présentaient un large éven­
tail de films de qualité en prove­
nance de nombreux pays; entre 

autres : Brésil, Mozambique, Tur­
quie. Grande-Bretagne. France... 
Promouvoir un cinéma de quali­
té, permettre de mieux connaî­
tre les autres, leurs différences... ; 
mieux faire connaître et dénon­
cer le racisme et les discrimina­
tions, tels sont les objectifs de 
cette manifestation culturelle. 
A l'heure où la Marche pour 
l'Egalité sillonnait les routes de 
Francs, il convenait de le signa­
ler... 

C l a u d e D H A L L U I N 
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L'état des sc i ences e t des t e c h ­
n i q u e s 

( L a Découverte — Maspero) 
5 3 8 p. - 110 .00 F 

Conçu dans le même esprit que 
L'état du monde et que Terre des 
femmes, ce livre est une sorte d'an­
nuaire scientifique qui présente 
d'une part les rapports entre science, 
technique et société et, d'autre part, 
un bilan des recherches poursuivies 
dans divers domaines de 1981 à 
1983. 

A t l a s stratégique — Géopol i t i ­
q u e des r appo r t s de f o r c e s d a n s 
le m o n d e 

G . C h a l i a n d , J .P . Rageau ( Faya rd ) 
- 1 5 0 , 0 0 F 

Ouvrage unique en son genre, il per­
met de saisir rapidement, grâce aux 
canes, l'ensemble des rapports de 
forces sur le plan historique, cu l tu ­
rel, économique et militaire. 

S o u s le j o u g 
I. V a z o v ( P O F ) - 5 0 2 p. - 50 ,00 F 

Peu connue, la littérature bulgare 
semble receler de grandes œuvres, 
comme ce roman daté de la f in du 
siècle dernier et qui retrace l'épopée 
de la résistance bulgare à l'occupa­
t ion ottomane. 

B o u r g e o i s e t so lda t s 
A . Dob l i n (Pandore ! - 4 5 4 p. - 9 6 . 0 0 F 
Un tableau de la société allemande 
en novembre 1918 alors que la révo­
lution spartakiste va .être écrasée. 

En vente — y compris 
par correspondance — 
à la librairie : 

'/VJ /teitieu Mftvafjeù 

70, rue de Belleville 
75020 PARIS 

S i Y e o u K i — L e v o y a g e en O c ­
c i den t 

Wou T c h ' e n g Ngen (Seui l ) 
9 6 4 p. - 150 ,00 F 

Ce célèbre roman classique chinois 
du X V I e siècle qui a pour héros Sun 
Y u Kay , le roi des singes, et ses amis 
a inspiré l'opéra et le cinéma chinois 
dont le dessin animé Le roi des sin­
ges est sorti récemment sur les 
écrans français. 

M o u r o i r 
B. B rey tenbech (S tock ) 

3 2 2 p . - 7 9 , 0 0 F 
Ces nouvelles ont été écrites alors 
que l'auteur était au fond de la pri­
son sur ordre du gouvernement sud-
africain. Ecrites dans un style qui 
évoque le rêve pour dépeindre la réa­
lité, elles constituent un étonnant 
réquisitoire contre l'apartheid. 

R i e n q u ' u n e a u t r e année 
M. Darwich (Minuit ) - 2 3 2 p. - 3 8 . 0 0 F 
Ce recueil contient des poèmes an­
ciens et récents du poète palestinien 
qui évoque dans un style sans égal 
la tragédie de son peuple. 

C h o i x de poèmes 
Aragon (Temps actuels) 

3 7 4 p. - 8 0 . 0 0 F 
Pour le premier anniversaire de la 
mort d'Aragon, un ouvrage qui re­
prend une excellente sélection de 
ses poèmes, de Feu de joie (1920) 
au Crève-cœur ( 1941 ) , de La Diane 
française (1944) aux Adieux (1958-
1973) 

L ' e space d ' u n c i l l e m e n t 

J . Sthepen Alexis (Gallimard) - 3 6 . 0 0 F 

J , Stephen Alexis (Gallimard) - 3 2 . 0 0 F 
La redécouverte de l'écrivain haïtien 
Stephen Alexis qui sut décrire avec 
une intense émotion et poésie la vie 
de ses compatriotes et fut assassiné 
par le dictateur Duvalier en 1 9 6 1 . 
T u t a B l u 

Di Ciaula (Actes Sud) - 6 0 . 0 0 F 
Le journal d'un ouvrier italien : ten­
dresse, humour, révolte... la vie au 
quotidien dans les années 80 dans le 
sud de l'Italie. 

A u t e m p s d ' A n i k a — L a so i f 
Ivo Andritch ( 10-18 ) - 2 9 . 0 0 F 

Prix Nobel de littérature en 1 9 6 1 , 
l'auteur nous fait découvrir les raci­
nes de son pays, la Yougoslavie, dans 
une suite de nouvelles menant en 
scène différents personnages popu­
laires. 

2 4 cou leur 


